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Après avoir procédé àl’inauguration officielle dela 53e édition de la Foireinternationale d’Alger(FIA), le président Tebbou‐ne a visité le pavillon desEtats‐Unis d’Amérique(invité d’honneur). Accom‐pagné de l’ambassadriceaméricaine, ElizabethMoore Aubin, le chef del’Etat  a échangé avec des

opérateurs américains,mettant en avant l’impor‐tance de la coopération etde l’échange d’expériencesentre les hommes d’af‐faires algériens et améri‐cains dans le domaine desstartups.Le président a insisté, parailleurs, sur l’intensifica‐tion de la coopérationdans le domaine agricole,

affirmant le lancementd’un « programme ambi‐tieux de mise en valeur desterres sahariennes ». Austand du constructeurd’avions C‐130, il a évoquéla possibilité d’acquisitionou d’affrètement d’avionsbombardiers d’eau. “C’esturgent, l’acquisition peutse conclure sur‐le‐champ”,a‐t‐il affirmé.
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Le ministre des Affaires étrangères Ram‐tane Lamamra s’est entretenu au télé‐phone avec son homologue françaiserécemment nommée, Catherine Colonna.« Les deux ministres ont affirmé leurvolonté de poursuivre la dynamiquepositive dans la relation bilatérale entrela France et l’Algérie, dans toutes sesdimensions, en vue des prochaines

échéances bilatérales », explique‐t‐on demême source. Un entretien dans lequelles deux diplomates ont mis en exergueles derniers développements des rela‐tions algéro‐espagnoles. Les deuxministres ont abordé les crises régio‐nales, notamment au Mali et en Libye,pour lesquelles la coopération entre nosdeux pays est centrale.

ENTRETIEN LAMAMRA /MAE FRANÇAISE : ESPAGNE,
MALI ET LIBYE AU MENU

L’Arabie saoudite utili‐se la normalisationavec Israël commemonnaie d’échangepour retrouver sa posi‐tion privilégiée àWashington. Avec laguerre en Ukraine et lahausse des cours mon‐diaux de l’énergie, leprince héritier Moham‐med ben Salmane(MBS) est en positionde force sur le plan éco‐nomique, mais de fai‐

blesse politique et mili‐taire, dans les négocia‐tions. Les récentesinformations concer‐nant des pourparlerssérieux et secrets dehaut niveau avec desresponsables israélienssuggèrent que ce n’estqu’une question detemps avant que l’Ara‐bie saoudite n’annonceofficiellement l’abou‐tissement de ces dis‐cussions, peut‐être lors

de la visite attendue duprésident américainJoe Biden à Riyad dansles semaines à venir.Pour assurer la posi‐tion de roi convoitéepar MBS, régler lesinsécurités militairessaoudiennes et assurerun approvisionnementabondant en pétrole,Biden doit prendre desdécisions rapides, esti‐me‐t‐on à la MaisonBlanche.

ARABIE SAOUDITE 
LA NORMALISATION ISRAÉLIENNE EST LE PRIX
FIXÉ PAR BIDEN POUR SA RENCONTRE AVEC MBS

Dix nouveaux casconfirmés de coronavi‐rus (Covid‐19) et cinqguérisons ont été enre‐gistrés, tandis qu’aucuncas de décès n’a étédéploré ces dernières24 heures en Algérie,selon le ministère de laSanté. Le total des cas

atteints de Covid‐19 sestabilise ainsi à265.937, celui des décèsdemeure égalementinchangé (6.875 cas).Quant à celui despatients guéris il s’éta‐blit à 178.442 cas.Il est vrai qu’aucunpatient n’est actuelle‐

ment en soins intensifs,toutefois, le ministèrede la Santé rappelle, parla même occasion, lanécessité de maintenirla vigilance, en respec‐tant les règles d’hygiè‐ne, la distanciation phy‐sique et le port dumasque.

« VOUS AVEZ VRAIMENT TORT DE M’OUBLIER TROP VITE », 
VOUS DIT LE COVID-19 EN ALGÉRIE
LES CONTAMINATIONS REPARTENT À LA HAUSSE

L’Agence nationale del’emploi (ANEM) a faitsavoir que les cartes desdemandeurs d’emploiinscrits au fichier del’agence seront automa‐tiquement renouvelées
lorsque leur date d’ex‐piration arrive a terme.Ainsi, l’ANEM tient ainformer ces deman‐deurs d’emploi dont lacarte d’inscription expi‐rera entre le 6 et le 30

juin courant que lerenouvellement se ferade manière automa‐tique, tout en les invi‐tant à ne pas se dépla‐cer auprès de sesannexes.

ANEM : L’AVIS DONNÉ AUX DEMANDEURS
D’EMPLOI

VILLES LES PLUS CHAUDES DU MONDE

IN GUEZZAM DANS LE TOP 15 Selon une liste des villesles plus chaudes aumonde établie par unsite météorologique spé‐cialisé espagnol « ElDorado Weather », uneville algérienne a étésélectionnée parmi lespoints les plus chaudsde la planète. Un fait qui

pourrait ne pas sur‐prendre les habitantsalgériens, car plusieurswilayas du pays ontconnu, ces derniersjours, des températurestrès élevées.  Parmi lesvilles faisant partie desrégions les plus chaudesau monde, on trouve la

ville d’In Guezzam dontle mercure ayant atteint45.9°c. Cette ville adécroché la 15e place,devancée par la ville deJahra située au Kuwaitqui vient d’enregistrerun record de températu‐re ou le mercure a frôléles 48.7°c.
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Le ministre du Travail,de l’Emploi et de laSécurité sociale a dévoi‐lé un nouveau chiffresur le nombre d’inscritset des bénéficiaires del’allocation chômage.Devant les députés, leministre Youcef Cherfa aindiqué lundi quequelque 1,9 million dedemandes d’allocationont été enregistrées du24 février à jeudi der‐nier, dont 1,4 millionont reçu un avis favo‐rable. Cherfa a égale‐ment affirmé que l’Etatdéploie des effortscolossaux afin d’accom‐pagner les chômeursdont “un budget supplé‐mentaire de 300 mil‐liards de dinars estprévu dans la loi de

finances complémentai‐re pour prendre encharge le plus grandnombre possible dedemandeurs d’emploi”.Pour ce qui est desveuves et orphelins, lemême responsable aexpliqué que “sur ordre

du président de la Répu‐blique, un décret exécu‐tif est en cours d’élabo‐ration pour permettreaux veuves et orphelinspercevant moins de 13000 dinars mensuels debénéficier de l’allocationchômage”.

Une vague d’air chaud remon‐tant d’Espagne va toucher laFrance cette semaine. Entrejeudi 16 et samedi 18 juin2022, le mercure pourraitdépasser 38 °C, avant unrafraîchissement sous des
orages. Alors gare au « coupde chalumeau » prévient lemétéorologue GuillaumeSéchet.  Cette chaleur prendson point de départ au Saharacentral avant de remontervers l’Espagne, puis la France.

Après tout ce que la France afait au Sahara, le Sahararemonte l’Afrique, traverse laMéditerranée et fait abattreson air chaud sur la France.Dites‐moi si ce n’est pas làune « revanche » ?

« LE SAHARA DANS LES PYRÉNÉES », VAGUE DE
CHALEUR PRÉCOCE (ET INÉDITE) EN FRANCE

Un juge américain a recommandé deprononcer un jugement par défaut àl’encontre du commandant militaire del’est de la Libye Khalifa Haftar, dansune affaire où il est accusé d’exécu‐
tions extrajudiciaires de civils, ouvrantainsi la voie à une condamnationpotentielle pour crimes de guerre ettorture par un tribunal américain. Ledirigeant libyen est reconnu coupable

de crimes de guerre par un tribunalaméricain et pourrait éprouver des dif‐ficultés à travailler avec les acteursinternationaux et à obtenir la coopéra‐tion de Washington et de ses alliés.
HAFTAR FILE DU MAUVAIS COTON…
LE MARÉCHAL POURRAIT ÊTRE

DÉSORMAIS « BOYCOTTÉ » PAR LES
OCCIDENTAUX 
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FOIRE INTERNATIONALE D’ALGER  

Forte présence du groupe Condor
Le groupe Condor a déployé d’énormes
moyens pour participer à la 53e Foire
internationale d’Alger (FIA) dont le coup
d’envoi a été donné lundi par le président de
la République, Abdelmadjid Tebboune.
Le leader du marché de l’électroménager et
de l’électronique en Algérie présentera
durant cette foire ses nouveautés en produits
qui se distinguent par les meilleures
performances, en taux d’intégration, en
qualité, sécurité et prix notamment, la Série
M5 Smart, première TV Android 11.0 en
Algérie, le Climatiseur Alpha Inverter avec
une technologie de pointe, la nouvelle
Cuisinière  CIRTA, et son système sécurité, la
Machine à laver  LUNA 10 Kg et la Machine à
laver  LUCA 10 Kg. En dépit donc de la

morosité ambiante qui caractérise
l’économie mondiale, le groupe Benhamadi a
tenu à être présent à travers cette foire
internationale incontournable qui a vu la
participation cette année de pas moins de

700 entreprises de 20 pays différents.
Condor, présent dans le pavillon central
durant cette manifestation, est également
représenté à travers ses différentes filiales,
notamment Extra Benhamadi, spécialisé
dans l’agroalimentaire. Dans une conférence
de presse organisée hier, le directeur général
adjoint du groupe, Mohamed Salah Daas, n’a
pas omis de rappeler que Condor, en dépit de
la crise, reste leader sur plusieurs segments
du marché. De nombreux produits ont par
ailleurs été présentés par Mohamed Salah
Daas lors de cette conférence organisée sur
l’un des stands occupés par le groupe
Condor qui a réussi, faut-il le rappeler, à
prendre des parts de marché en Afrique et
même dans certains pays européens.    ZZ..MM..

Le ministre des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l’étranger,
Ramtane Lamamra, a participé hier, à la 19e
édition de la réunion des chefs de la
diplomatie africains et leurs homologues des
pays nordiques, qui s’est tenue à Helsinki
(Finlande), un rendez-vous annuel qui s’ins-
crit dans le cadre du dialogue institué en
2001 entre pays africains et pays nordiques
sur les principaux défis contemporains de
portée globale, en vue de promouvoir des

approches basées sur le multilatéralisme.
Le ministère note que « l’accent a été mis
durant cette édition sur les questions de paix
et de sécurité dans le monde, notamment en
Afrique. Cette réunion a été également mar-
quée par la présidence de l’Algérie, conjointe-
ment avec la Finlande, des travaux de la
session principale". Lamamra, qui a participé
à la réunion à l’invitation de son homologue
finlandais, Pekka Haavisto, a eu des
entretiens bilatéraux avec ses homologues

des pays nordiques dont ceux de la Finlande,
le Danemark, l’Islande et la Norvège ; il a
saisi cette occasion pour « exposer les efforts
consentis par l’Afrique en matière de
prévention et de résolution des conflits » et
« souligner l’impératif pour la communauté
internationale de soutenir davantage les
initiatives africaines en encourageant
l’établissement de partenariats répondant
aux besoins et aux priorités du continent ». 
II..MM..

      

L’édito

LA FIA, UN 
RENDEZ-VOUS
IMPORTANT  
Après une interruption de deux années, en
raison des restrictions imposées par la
lutte contre la pandémie du Covid 19, la
Foire internationale d’Alger revient cette
année dans un contexte de repli
économique mondial aggravé par le conflit
russo-ukrainien qui s’installe dans la
durée. C’est en raison justement de la
stagflation qui a affecté les économies de
nombreux pays et des projections de
ralentissement prolongé de la croissance
mondiale et de perturbations des chaînes
d'approvisionnement que l’édition de cette
année a été dédiée, comme le précise le
slogan choisi, à des partenariats
stratégiques. Longtemps desservie par ses
choix économiques centrés sur les
hydrocarbures et par une gouvernance très
mauvaise, l’Algérie tente avec vigueur ces
deux dernières années de réparer les
dégâts causés par l’ancien régime et de
mettre le pays sur la bonne voie. Travail
herculéen, s'il en est, au regard des
différents défis à relever et des coups de
pied à donner dans la fourmilière, mais le
pari est engagé et il commence déjà à
donner ses fruits. La tenue de cette foire
dans ce contexte de tensions
internationales avec ces objectifs
stratégiques est une preuve que l’Algérie
veut aller de l’avant et veut renouer avec
les pratiques économiques et
commerciales saines en s’associant avec
divers partenaires. Inaugurée par le
Président Tebboune, accueillant quelque
700 entreprises représentant 20 pays,
avec comme invité d’honneur le pays de
l’Oncle Sam, cette édition est révélatrice de
la volonté de l’Algérie de se donner une
économie forte, diversifiée et de bâtir des
partenariats solides basés sur le principe
gagnant-gagnant. Energie, construction,
agriculture, agroalimentaire, hydraulique,
environnement, industrie aéronautique,
éducation… divers secteurs relevant du
public et du privé sont présents à cette
Foire qui augure de l’établissement de
partenariats fructueux. Le partenariat avec
les Etats-Unis sera marqué par l’ouverture
d’une nouvelle session des discussions
algéro-américaines concernant l'accord-
cadre sur le commerce et l'investissement
(Tifa). Pour faire valoir  le nouvel
environnement économique de l'Algérie
Nouvelle, il sera procédé durant cette foire
à travers des conférences organisées à
l’initiative de l’Agence nationale de
promotion du commerce extérieur (Algex)
et la Chambre algérienne de commerce et
d’industrie (CACI) à l’explication et à la
promotion du nouveau Code de
l'investissement. Tout compte fait, « la FIA
est l'une des plus grandes foires
économiques du genre en Afrique ».
Intervenant après la promulgation de la
nouvelle loi sur l’investissement qui facilite
la coopération et la création des
partenariats entre entreprises locales et
étrangères, cette foire se présente comme
une excellente opportunité pour les
entreprises nationales et étrangères qui
renouent ainsi avec les projections
prometteuses en dépit de la morosité
ambiante dans le monde.   

ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii
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Nadia Calvino a déclaré qu'elle avait remar‐qué un net rapprochement entre l'Algérieet la Russie lors de la réunion de printempsdu Fonds monétaire international, en avrildernier. « J'ai vu à l'époque que l'Algérieétait de plus en plus alignée sur la Russie,donc cette (décision de suspendre le traité)ne m'a pas surprise », a déclaré la ministredans un entretien accordée à Radio Catalu‐nya.Soit que Madame Calvino en est convain‐cue (et là, nous sommes en face d’unedémagogue, mais ce ne semble pas être lecas), soit qu’elle répète des mots adoptés àl’interne (et c’est ce que nous pensons). Laministre espagnole a gravement écornél’attitude que devait prendre une techno‐crate de l’Exécutif espagnol. Car il est établique les alliances stratégiques existent detout temps, et celle existant entre Alger etMoscou est connue de tous et n’a jamais faitl’objet d’un commentaire, chaque Etatayant des objectifs à atteindre et des inté‐rêts à défendre légitimement, et de ce fait,établi ses rapports en conséquence. Inviter la Russie pour expliquer le coup defroid entre Madrid et Alger avait été uneidée des plus saugrenues, en même tempsqu’elle dessert le gouvernement espagnol.Madame Calvino aurait été plus inspirée sielle avait pointé le curseur sur la faussepiste dans laquelle s’est fourvoyé celui quil’a introduite à son gouvernement. Carcette fausse piste a été porteuse de plu‐sieurs entorses au droit international, àl’amitié avec l’Algérie, et à l’avenir égale‐ment. Car étant une puissance administran‐te aux yeux de l’ONU, l’Espagne devaitaccompagner le processus de décolonisa‐tion jusqu’à son aboutissement, ou aumoins, accompagner des pourparlersdirects Rabat‐Polisario et faciliter une

consultation référendaire sur l’indépen‐dance du Sahara occidental. Mais non, l’Es‐pagne s’est extraite de sa mission de lamanière la plus répréhensible. Pour l’Es‐pagne, il y a là un préjudice causé au peuplesahraoui, premièrement, à son devoir poli‐tique et diplomatique, deuxièmement, et àl’amitié et aux privilèges dont elle bénéfi‐ciait en Algérie. Voilà les faits dont MadameCalvino aurait été instruite si elle en avaitpris en compte les principes et les fonda‐mentaux, car ‐ répétons‐le encore ‐ leconflit diplomatique entre les deux paysfait suite à un revirement de l'Espagne surla question du Sahara occidental : Madrid aapporté publiquement son soutien au pro‐jet d'autonomie du Maroc pour cetteancienne colonie espagnole, suscitantl’étonnement, la déception, puis la colèrede l'Algérie.  Maintenant, la question est desavoir qui, légitimement, a poussé danscette direction. On sait que depuis l’acces‐sion de Pedro Sanchez, le Mossad a beaujeu à Madrid. On sait que le Maroc a déjàessayé la méthode forte avec l’Espagnepour lui tordre le bras, avec l’épisode desflux de migrants déferlant depuis Melilla et

Ceuta sur les côtes andalouses. Mais on nesait pas encore si l’Otan a quelque chose à yvoir, cherchant à y fourrer Moscou parn’importe quel moyen. L’idée a été esquis‐sée par plusieurs observateurs, dont l’ana‐lyste tunisien Riadh Sidaoui, dans unevidéo postée le 13 juin, et dans laquelle ilpointe un doigt accusateur sur l’Otan, quisemble avoir actionné l’Espagne, membreimportant du Traité de l’Atlantique Nord,surtout dans le contexte actuel d’une guer‐re en Ukraine qui tend à s’internationaliser.Cette idée est d’autant plus vraisemblableque Madame Nadia Calvino a des relationsdiscrètes mais très fortes avec l’Organisa‐tion du Traité Atlantique Nord. Ne perdezpas de vue que l’actuelle ministre espagno‐le de l'Économie et des Entreprises a été aucentre d'une polémique en 1986. A cetteépoque‐là, elle n’avait que 17 ans, et le faitest qu’elle avait été filmée en train de voterlors du référendum sur le maintien dansl'OTAN, bien qu'elle n’avait que 17 ans etsix mois. Le fait a été abondamment rap‐porté par la presse espagnole, et peu après,son père a été relevé de ses fonctions, surdécision de Felipe González. F.O. 

« La décision de l'Algérie de suspendre un traité d'amitié avec l'Espagne le 8 juin n'est pas
surprenante car Alger s'aligne de plus en plus sur la Russie », a estimé lundi dernier, la ministre

espagnole de l'Économie, Nadia Calvino, dans une des déclarations les plus alambiquées qu’il nous
ait été donné d’entendre ces derniers jours.
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Dans son allocution à la clôture du sémi‐naire sur le jumelage institutionnel entrel’Algérie et l’Union européenne, leministre des Finances, AbderrahmaneRaouya, a déclaré que les réformes éco‐nomiques «ont connu ces dernièresannées un appui fort à travers desmesures et décisions des pouvoirspublics», notant que «l’économie natio‐nale est entrée depuis la deuxième moi‐tié de 2021 dans une forte dynamique decroissance». Les prévisions tablent sur«un taux de 3.4% de croissance pourcette année avec l’amélioration des prin‐cipaux indicateurs économiques». Dansce registre, le ministre a mis l’accent surla récente révision du cadre légal de l’in‐vestissement dans le but de faciliter lesdémarches et d’encourager l’investisse‐ment, notant que la plupart des secteursne sont plus soumis à la règle 51/49.  Lesréformes, rappelle M. Raouya, ont égale‐ment touché la gestion de la financepublique à travers la modernisation dessystèmes budgétaire, fiscal et comptable.Dans ce cadre, des programmes sont réa‐lisés, lesquels portent sur «la maîtrise dubudget à travers la réactivation de nou‐veaux outils d’appréciation, de prospec‐tive, de rationalisation des dépenses etl’amélioration de la transparence desopérations». Il est aussi question, a pour‐

suivi le ministre, de renforcer l’efficacitéde l’administration fiscale pour amélio‐rer le recouvrement des différents im‐pôts, et de la mise en place d’un nouveausystème des opérations financières del’Etat à travers le passage à une compta‐bilité en droits. Cette réforme comptable,a relevé M. Raouya, a été initiée en parte‐

nariat avec l’Union européenne et l’assis‐tance efficace des services spécialisés duministère des finances français». Et d’af‐firmer :  « Après plus de deux ans, nousenregistrons avec une grande satisfac‐tion la réussite du projet qui a vu tous lesobjectifs se concrétiser ». Et c’est dans lecadre de ces réformes qu’a été adopté le

manuel des « International Public SectorAccounting Standards (IPSAS) ». Il s’agitlà de normes comptables internationalespour le secteur public. Il s’agit aussi defaire adapter ces normes aux Collectivi‐tés locales, aux entreprises publiques àcaractère administratif.
Y.S.

Par Youcef Salami 

Le nouveau Code d’investissement aété soumis hier à l’appréciation dela Commission des affaires écono‐miques, du développement, de l’indus‐trie, du commerce et de la planification àl’Assemblée populaire nationale (APN).Il prévoit une série de mesures visant àredonner confiance aux investisseurs età les inciter à faire fructifier leurs capi‐taux dans des projets porteurs pour ledéveloppement de l’économie. L’Exécutifa établi, dans le cadre de cette loi en pro‐jet sur l’investissement, trois régimesd’incitation. Il s’agit du « régime des sec‐teurs », du « régime des zones et du« régime des investissements structu‐rants ». Sont éligibles au « régime dessecteurs » les investissements réalisésdans les domaines des mines et car‐rières, l’agriculture, l’aquaculture etpêche, l’industrie, l’industrie agroali‐mentaire, l’industrie pharmaceutique etpétrochimie, les services et tourisme, lesénergies nouvelles et renouvelables,ainsi que celui de l’économie de laconnaissance et des TIC.   Au titre de laphase réalisation, ces investissementspeuvent bénéficier, outre les incitationsfiscales, parafiscales et douanières,d’exonération des droits de douane pourles biens importés et de franchise de laTVA pour les biens et services importésou acquis localement et directement liésà leur réalisation. Ils bénéficient, aussi,

d’exonération du droit de mutation àtitre onéreux et de la taxe de publicitéfoncière, pour toutes les acquisitionsimmobilières effectuées dans le cadre del’investissement concerné, ainsi qued’exonération des droits d’enregistre‐ment exigibles pour les actes constitutifsde sociétés et les augmentations de capi‐tal. Ils profitent, également, d’exonérationdes droits d’enregistrement, de la taxede publicité foncière, ainsi que de larémunération domaniale portant sur lesconcessions des biens immobiliers bâtiset non bâtis destinés à la réalisation deprojets d’investissement ou encored’exonération de la taxe foncière sur lespropriétés immobilières entrant dans lecadre de l’investissement pour unepériode de dix ans à compter de la dated’acquisition. Au titre de la phase d’ex‐ploitation, il s’agira d’exonération del’impôt sur le bénéfice des sociétés (IBS),en plus de l’exonération de la taxe sur

l’activité professionnelle (TAP) pour unedurée, allant de trois à cinq ans à comp‐ter de la date d’entrée en exploitation. 
DES EXONÉRATIONS DE L’IBS 
ET DE LA TAP POUR UNE PÉRIODE
DE DIX ANSPour ce qui est des investissements éli‐gibles au «régime des zones», il s’agit deceux réalisés dans des localités des HautsPlateaux, du Sud et du Grand sud, dansdes localités dont le développementnécessite un accompagnement particu‐lier de l’Etat ou encore des localités dis‐posant de potentialités en ressourcesnaturelles à valoriser. Outre les incita‐tions fiscales, parafiscales et douanièreset les avantages attribués aux investisse‐ments relevant du «régime des secteurs»à la phase réalisation, les investissementsdu «régime des zones», dont les activitésne sont pas exclues, peuvent égalementbénéficier, au titre de la phase exploita‐tion, d’exonération de l’IBS et de la TAP

pour une durée allant de cinq ans à dixans à compter de la date d’entrée enexploitation du projet. La liste des activi‐tés non éligibles aux avantages prévuspar le régime des zones est fixée par voieréglementaire. Par ailleurs, les investis‐sements éligibles au régime «des inves‐tissements structurants», sont les inves‐tissements à haut potentiel de créationde richesse et d’emploi, susceptiblesd’augmenter l’attractivité du territoire etde créer un effet d’entrainement sur l’ac‐tivité économique pour un développe‐ment durable. Ces projets peuvent jouirdes incitations fiscales, parafiscales etdouanières  ainsi que des avantagesaccordés aux «régime des secteurs» et«régime des zones» au titre de la phaseréalisation. Il est également souligné,dans ce projet de loi, que les avantages deréalisation peuvent être transférées auxcontractants de l’investisseur bénéficiai‐re chargés de la réalisation de l’investis‐sement pour le compte de ce dernier. Autitre de la phase d’exploitation, les inves‐tissements bénéficient également ded’exonération de l’IBS et de la TAP pourune durée allant de cinq ans à dix ans àcompter de la date d’entrée en exploita‐tion du projet. Ces investissements peu‐vent aussi bénéficier d’un accompagne‐ment de l’Etat par la prise en charge, par‐tielle ou totale, des travaux d’aménage‐ment et d’infrastructures nécessaires àleur concrétisation, sur la base d’uneconvention établie entre l’investisseur etl’Agence agissant au nom de l’Etat etconclue après son approbation par legouvernement. En outre, le nouveautexte prévoit de maintenir les droits etavantages acquis légalement par l’inves‐tisseur en vertu des législations anté‐rieures. Il prévoit, par ailleurs, le trans‐fert du portefeuille des projets relevantprécédemment du Conseil national del’investissement à l’Agence algérienne dela promotion de l’investissement.  Y.S.

   

   
  

LE MINISTRE DES FINANCES LE SOULIGNE  

L’économie est entrée dans 
une dynamique de croissance 

867 projets libérés des contraintes
bureaucratiques

L
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L’Exécutif a établi, dans le
cadre du nouveau Code
d’investissement, trois
régimes d’incitation : le
« régime des secteurs », 

le « régime des zones et le
« régime des investissements

structurants ». 

PRÉVUES PAR LE NOUVEAU CODE D’INVESTISSEMENT 

Un paquet de mesures en faveur 
des chefs d’entreprise  

S’exprimant sur les ondes de laradio ( Chaîne 1), le médiateur de laRépublique, Brahim Merad, a révéléque « 867 projets » ont été  libérésdes contraintes bureaucratiques, cequi devrait permettre de  créer plusde « 34 000 emplois directs». Merada affirmé que «le moment est venupour  créer un environnementapproprié, fournir le cadre juridiqueet supprimer les obstacles quientravent les investissements, le butétant de dynamiser l’économie. Lemédiateur de la République a égale‐ment fait savoir que «des travaux

sont en cours pour régler toutes lessituations et créer 52 000 nouveauxemplois à l’avenir». Brahim Merads’est dit «très satisfait des résultatsobtenus jusqu’à présent, qui ontpermis de créer un climat propiceaux investisseurs, dans le but decontribuer à l’édification de l’Algérienouvelle ». Merad a souligné que «lecitoyen est désormais devenu lecentre de toutes les préoccupations,expliquant que l’Etat améliore sesconditions de vie, restaure sesdroits au niveau des administra‐tions». Il a ajouté : «La confiance des

citoyens est revenue, comme entémoigne l’absence de comporte‐ment anormal et d’engorgement auniveau des administrations.» Aussi,les commissions relevant de lamédiation de la République, reçoi‐vent quotidiennement plusieurspétitions.  «En 2021, 59 745 péti‐tions ont été étudiées sur 61 421pétitions reçues ». Le médiateur dela République considère cela commeune « belle réalisation qui devraitpermettre de rapprocher l’adminis‐tration des citoyens.»
R.E.

L      
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Par Youcef Salami 

Le président de la Répu‐blique, Abdelmadjid Teb‐boune, veut « d’urgence»des bombardiers d’eau améri‐cains. Le chef de l’Etat a évoquéce sujet lors de sa visite aupavillon des Etats‐Unis d’Amé‐rique (invité d’honneur), de la53e édition de la Foire interna‐tionale d’Alger (FIA). Il en a dis‐cuté avec des représentants duconstructeur d’avions C‐130,qui a pris part à cette 53e édi‐tion. «C’est urgent, l’acquisitionpeut se conclure sur‐le‐champ»,a‐t‐il déclaré. Le président Teb‐boune a souhaité que les avionsen question soient équipéspour lutter contre les feux enutilisant l’eau de mer. Il a été,par ailleurs, décidé d’affréter,pour cet été, six avions dans lebut de renforcer les capacitésde lutte contre les feux de forêtpar voie aérienne. « Ces avionsseront affrétés pour les mois dejuillet et août prochains», quireprésentent la période la plusdure en termes d’incendies deforêt », a précisé récemment ladirectrice de la protection de laflore et de la faune de la DGF,
Ilhem Kabouya, Sur les sixappareils qui seront affrétés,quatre sont dotés d’une capaci‐té de 3.000 litres, alors que les

deux autres sont d’une capacitéde 6.000 litres, a  détaillé lamême responsable, lors de sonintervention au premier sémi‐
naire algéro‐canadien sur lalutte contre les feux de forêt pardes moyens aériens, organisépar le Conseil de développe‐

ment Canada‐Algérie (CDCA).Il est bon de rappeler que  leministère de la Défense natio‐nale avait déjà entamé, «  desnégociations avec un construc‐teur russe de renommée mon‐diale pour l’acquisition dequatre  avions amphibies bom‐bardiers d’eau multi‐missionneufs (BE‐200) pouvant inter‐venir contre les incendies deforêt dans des conditionsmétéorologiques «extrêmes etcomplexes». Les avions amphi‐bies bombardiers d’eau multi‐mission de type BERIEV‐200(BE‐200), bimoteurs, ont unecapacité de 13.000 litres et pou‐vant intervenir contre lesincendies de forêt dans desconditions météorologiquesextrêmes et complexes. Cesbombardiers d’eau (BE‐200)réputés à l’échelle internationa‐le, ont fait leurs preuves lors deleur emploi contre les incendiesde forêt qui ont touché plu‐sieurs pays du monde et vontfortement soutenir les effortsde l’Etat dans la lutte contre lesincendies avec l’efficacité et larapidité requises.
Y.S.

G   

    
   

              
     Le chef de l’Etat en a discuté avec des représentants du constructeur d’avions C-130, 

qui a pris part à la 53e édition de la Foire internationale d’Alger (FIA).

LUTTE CONTRE LES FEUX DE FORÊT 

L’Algérie veut des avions
bombardiers d’eau américains

CRISE ENTRE ALGER ET MADRID

La Banque d’Espagne exprime ses inquiétudes 

P                                                                                                                             
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La Banque d’Espagne estime que la criseentre Alger et Madrid, déclenchée par ladécision de Pedro Sánchez de modifier laposition historique de l’Espagne par rap‐port à la question du Sahara occidental,pourrait avoir un impact sensible sur l’in‐flation et le PIB. L’institution financièreibérique a exprimé ses inquiétudes à cesujet. Et d’expliquer : « Non seulementcette crise constitue un problème géopo‐litique important mais peut égalementavoir des conséquences importantes surl’économie espagnole ». Elle a, en outre,souligné qu’une éventuelle restrictiondes livraisons de gaz en provenance d’Al‐gérie aurait un « effet sensible » à la foissur la croissance économique et sur l’in‐flation. Le directeur général de l’écono‐mie et des statistiques de la Banque d’Es‐pagne, Ángel Gavilán, a confié, vendredidernier, aux médias espagnols que bienqu’il soit encore tôt pour évaluer l’impactque cette crise pourrait avoir sur l’écono‐

mie, le risque de rupture de l’approvi‐sionnement en gaz en provenance de l’Al‐gérie provoquerait une pression sur lacroissance économique ainsi que sur lesmarchés de l’énergie, ce qui tirerait l’in‐flation vers le haut. L’Algérie a fourni35,8% du gaz importé par l’Espagne aucours des douze derniers mois et en2021, ce pourcentage a approché les43%. L’Espagne a réduit ses importationsde gaz algérien ces derniers mois, maiscontinue d’être le principal fournisseurde gaz, selon ABC. La Banque d’Espagne arévisé ses projections pour l’économieespagnole afin d’intégrer les événementsde ces dernières semaines. La Banqued’Espagne table sur une croissance del’économie de 4,1% en 2022, soit quatredixièmes de moins que ce qu’elle pré‐voyait il y a à peine deux mois et s’attendà ce que l’inflation moyenne pour l’annéesoit d’environ 7%. Pedro Sánchez, qui avendu son âme au diable pour des

pinottes, dans une alliance de circonstan‐ce avec le Maroc, a été fortement critiqué,notamment par des intellectuels degauche en Espagne. Dans un entretienaccordé au quotidien espagnol El Mundo,José Manuel García‐Margallo, ancienministre espagnol des Affaires étran‐gères, a estimé que le gouvernement diri‐gé par Sánchez a réussi à mettre en colè‐re le Maroc, l’Algérie et le Polisario enmême temps, aucun gouvernement dedémocratie n’y était parvenu». L’ancienministre espagnol a qualifié la crise avecl’Algérie de «plus grande catastrophediplomatique qui ait frappé l’Espagnedepuis 1975». Pris dans la tourmente, legouvernement espagnol est allé toquer àla porte de l’UE, dénonçant ce qu’il consi‐dère comme « une violation » par l’Algé‐rie de son accord d’association avecl’Union européenne. Vendredi 9 juin, leplus haut représentant de l’UE pour lesAffaires étrangères, Josep Borrell, et le

vice‐président de la Commission euro‐péenne, Valdis Dombrovskis, ont expriméleur soutien à l’Espagne. « L’UE est prête às’opposer à tout type de mesures coerci‐tives appliquées à un Etat membre del’Union européenne », ont‐ils indiquédans une déclaration commune. L’Algériea répondu par le biais de sa représenta‐tion diplomatique à Bruxelles qui a déplo‐ré « la précipitation avec laquelle la Com‐mission européenne a réagi (…) sans s’as‐surer que cette mesure (la suspension dutraité d’amitié) n’affecte ni directement,ni indirectement ses engagements conte‐nus dans l’Accord d’association Algérie‐Union européenne ». « S’agissant de laprétendue mesure d’arrêt par le gouver‐nement des transactions courantes avecun partenaire européen, elle n’existe enfait que dans l’esprit de ceux qui la reven‐diquent et de ceux qui se sont empressésde la stigmatiser », a ajouté la représenta‐tion algérienne.   Y.S.

AMÉLIORATION DE  LA QUALITÉ DES SERVICES DE SANTÉ

Le ministre de la Santé veut sévir 
L’Inspection générale du ministère de la
Santé a instruit les directeurs de la santé
d’envoyer des médecins inspecteurs dans
toutes les structures du secteur pour suivre
la mise en œuvre de l’instruction du ministre
de la santé, Abderrahmane Benbouzid,
relative à l’amélioration de la qualité de
l’accueil et des services de santé au profit
des citoyens, a indiqué lundi dernier un
communiqué du ministère. Il est expliqué
dans le communiqué qu’il s’agit également
d’apporter le soutien nécessaire aux
directeurs de ces établissements au niveau

local et de les orienter selon les objectifs
fixés par le ministère de tutelle, dans le strict
respect du calendrier de mise en œuvre des
programmes tracés, a ajouté la même
source. « Après avoir écouté des explications
sur l’état d’avancement des programmes et
projets de réhabilitation des services des
urgences médico-chirurgicales et des
polycliniques, le premier responsable du
secteur a donné de nouvelles instructions
exigeant la mise en œuvre effective des
précédentes instructions en opérant les
modifications requises », y est-il ajouté.

Insistant sur l’importance d’améliorer la
qualité des prestations sanitaires fournies
aux citoyens, notamment en termes
d’accueil, Benbouzid a déploré « l’état de
certains hôpitaux » et les conditions qu’il a
constatées personnellement durant ses
visites dans plusieurs wilayas du pays. Pour
lui, il est impératif de remédier aux « lacunes
enregistrées dans le secteur tant pour les
chantiers des projets en cours de réalisation
que ceux connaissant des opérations de
réaménagement », soulignant la nécessité
d’accorder la priorité aux services des

urgences et aux polycliniques, «sans pour
autant négliger les autres spécialités
médicales». Le ministre de la Santé a appelé
les directeurs de la santé des wilayas à
suivre personnellement ces projets sur le
terrain, notamment en ce qui concerne les
services des urgences où les premiers soins
sont dispensés aux malades, tout en veillant
à la maintenance des équipements
médicaux en panne et à leur mise en service
pour assurer des prestations de qualité aux
malades.

RR..NN..
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A insi, l’étude démontreque la France est le7ème plus gros importa‐teur de pétrole russe ces 100derniers jours, avec 4,3 mil‐liards d’euros.Mais la France n’est pas leseul pays à continuer à com‐mercer avec la Russie. Eneffet, le rapport démontreque du 24 février au 3 juin, laRussie a tiré «93 milliardsd'euros de revenus desexportations de combustiblesfossiles au cours des 100 pre‐miers jours de la guerre etl'UE en a importé 61 %, pourune valeur d'environ 57 mil‐liards d'euros».Dans le détail, le centre esti‐me à «46 milliards d'eurospour le pétrole brut, 24 mil‐liards d'euros pour le gazo‐duc, 13 milliards d'eurospour les produits pétroliers,5,1 milliards d'euros pour leGNL et 4,8 milliards d'eurospour le charbon».
L’EUROPE N’A PAS CESSÉ
SES IMPORTATIONSMême si la Chine est devenuele plus gros importateur avec12,6 milliards d'euros, despays européens comme l'Al‐lemagne (12,1 milliards d'eu‐ros), l'Italie (7,8 milliardsd'euros), les Pays‐Bas (7,8milliards d'euros), la Pologne(4,4 milliards d'euros) et laFrance (4,4 milliards d'euros)ont aussi contribué à larichesse de la Russie.De leur côté, la Turquie aimporté pour 6,7 milliardsd'euros tandis que l'Inde afait de même pour 3,4 mil‐liards d'euros.L’étude explique aussi

«qu’une partie des importa‐tions du pétrole russe estrevendue vers l’Europe».Malgré tout, le rapportexplique que «le volume desimportations a légèrementbaissé en mai, d'environ 15 %par rapport à la période pré‐cédant l'invasion même si lesrevenus du pays sont restésstables».En effet, selon le rapport,«l'augmentation de la deman‐de fossile a créé une aubainepour la Russie puisque lesprix étaient en moyenne 60% plus élevés que l'an der‐nier».En revanche, l’étude observe

que «la Pologne et les États‐Unis ont fait les plus grossesentailles dans les revenus dela Russie et la Lituanie, la Fin‐lande et l'Estonie ont réalisédes réductions importantesen pourcentage de plus de 50%».
LE PÉTROLE RUSSE
TRANSPORTÉ PAR DES
EUROPÉENSEnfin, l’étude note aussi unetendance contradictoire avecl’embargo russe.En effet, le centre s’étonneque même si «le pétrole russeest de plus en plus expédiévers des marchés plus éloi‐

gnés, en avril‐mai, 68 % deslivraisons de pétrole brutrusse ont été effectuées pardes navires appartenant àdes sociétés européennes,britanniques et norvé‐giennes». Selon le rapport,«les pétroliers grecs ontmême transporté à eux seuls43 % des exportations».De même, «pour les livrai‐sons vers l'Inde et le Moyen‐Orient, la part était encoreplus élevée à 80 %. 97 % despétroliers étaient assurésdans seulement trois pays, leRoyaume‐Uni, la Norvège etla Suède», ajoute le rapport.
RE/agence 

La France a augmenté ses achats en pétrole russe durant les 100 premiers jours de la guerre en
Ukraine, selon une étude publiée, avant-hier, par le centre de recherche indépendant «Center for
research on energy and clean air» (CREA).

Le déficit de la balance commerciale dela Tunisie a augmenté de 67 % au coursdes cinq premiers mois de 2022 sur unebase annuelle, pour atteindre 9,929 mil‐liards de dinars (3,27 milliards de dol‐lars). Les données de l'Institut nationalde la statistique de Tunisie, publiéessamedi soir, ont montré que le déficit dela balance commerciale (la différenceentre les exportations et les importa‐tions) était de 5,941 milliards de dinars(1,96 milliard de dollars) à la mêmepériode de 2021. L'augmentation dudéficit de la balance commerciale résulted'une augmentation des importations de35,3% sur une base annuelle à 33,212milliards de dinars (10,96 milliards dedollars). Les hausses des prix des den‐rées alimentaires et des dérivés énergé‐tiques ont entraîné une augmentation dela valeur des importations cette année,dans un contexte d'inflation mondialeélevée, principalement causée par laguerre russo‐ukrainienne. La valeur desexportations au cours de la période a

augmenté de 25,1% sur une baseannuelle, à 23,283 milliards de dinars(7,684 milliards de dollars). Le taux d'in‐flation des prix à la consommation enTunisie a atteint 7,8% sur une base
annuelle, au cours du mois de mai der‐nier, contre 7,5% en avril précédent, soitpresque son niveau le plus élevé depuis30 ans. La Tunisie connaît une gravecrise économique, exacerbée par les

répercussions de la pandémie de coro‐navirus, et le coût élevé de l'importationd'énergie et de matériaux de base en rai‐son de la crise russo‐ukrainienne.
A. A.

La directrice générale de l'OMC, presséede conclure des négociations difficilessur la pêche, a proposé mardi la créationd'un fonds de soutien de plusieurs mil‐lions pour convaincre les pays en déve‐loppement de signer l'accord. La pêchereste le dossier phare de la conférenceministérielle de l'Organisation mondialedu commerce (OMC) qui se tient cettesemaine à Genève, et les ministres s'ap‐prêtent à entrer dans le vif du sujet dansla journée. Le texte, qui s'inscrit dans lesobjectifs du millénaire de l'ONU, doit enparticulier supprimer les subventionsqui peuvent encourager la surpêche ou

les prélèvements illégaux. Mais desdivergences persistent sur le traitementdes pays en développement. Le fondsque l'OMC souhaite mettre sur place viseà leur apporter une assistance techniqueet renforcer leurs capacités afin que cespays puissent mettre en œuvre l'accordet aider leurs pêcheurs à se tourner versune pêche plus durable, en coordinationnotamment avec l'Organisation desNations unies pour l'alimentation etl'agriculture (FAO). L'OMC espère réunirdans un premier temps 10 millions dedollars, avant de doubler ce montant, a‐t‐elle indiqué mardi. «Nous avons déjà

reçu sous forme de promesses de donspour le fonds environ 5 millions de dol‐lars, ce qui représente la moitié du mon‐tant initial de 10 millions de dollars quenous recherchons» dans l'immédiat, adéclaré la directrice générale de l'OMC,Ngozi Okonjo‐Iweala, lors de la présen‐tation du fonds aux délégués. «En outre,un certain nombre de délégations nousont informés qu'elles étudiaient lesdétails du financement et qu'elles étaientfavorables à des promesses de dons,même si elles ne sont pas prêtes à le faireaujourd'hui», a‐t‐elle ajouté.
R. E.

AACCCCOORRDD  SSUURR  LLAA  PPÊÊCCHHEE  
LL’’OOMMCC  pprroommeett  ddeess  mmiilllliioonnss  aauuxx  ppaayyss  eenn  ddéévveellooppppeemmeenntt

ELLE A AUGMENTÉ SES IMPORTATIONS DURANT LES 100 PREMIERS JOURS DE LA GUERRE EN UKRAINE

La France est le 7e plus gros
importateur de pétrole russe !

TUNISIE 

Le déficit de la balance commerciale atteint
les 3,27 milliards de dollars en 5 mois

EN ATTENTE DE LA RÉUNION
DE LA RÉSERVE FÉDÉRALE
AMÉRICAINE

FORTES BAISSES
DES MARCHÉS
BOURSIERS
MONDIAUX
Les marchés mondiaux sont en
attente de la réunion de la Réserve
fédérale américaine (Banque
centrale), prévue pour hier et
aujourd’hui, afin de décider des taux
d'intérêt sur le dollar.
Depuis la fin de la semaine dernière,
les marchés boursiers et des
cryptomonnaies ont subi de fortes
baisses, en raison des inquiétudes
quant à un resserrement significatif
de la politique monétaire aux États-
Unis.
Dans une note de recherche récente,
la banque d’affaires JPMorgan a
prévu une hausse des taux d'intérêt
de 75 points de base, lors de la
réunion de la Fed, cette semaine,
suite aux résultats d'une enquête qui
ont anticipé une hausse du plafond
de l’inflation aux Etats-Unis.
Les prévisions précédentes tablaient
sur une décision d'augmentation des
taux d'intérêt de 50 points de base,
mais les chiffres de l'inflation
américaine, parus en mai et publiés
vendredi dernier, ont suscité
davantage d'inquiétudes parmi les
responsables de la politique
monétaire américaine.
L'inflation aux États-Unis a augmenté
de 8,6 %, sur une base annuelle, au
mois de mai, battant ainsi un record
jamais atteint depuis 1981.
Les marchés boursiers américains ont
baissé, dans la journée du lundi
d’hier, menés par l'indice Standard &
Poor's 500, qui a dégringolé au cours
de quatre séances consécutives, avec
une baisse totale qui a atteint les 22
%, depuis le début de l’année 2022.
Les marchés financiers mondiaux
traversent une période d’exode massif
des marchés boursiers, obligataires et
des cryptomonnaies vers une valeur
refuge (le dollar), tentant ainsi
d’échapper aux investissements à
haut risque. RR.. EE..

                                                                                                                                                            

                                              

    
   

                                              

                                                                                                                                   

     

              
            

             
           

    

   
   
   
    

       
    

   
   

    
     

       
     

     
     

   
      

     
      

      
    
     

 

   

  
 

    
   

    
   

    
     

      
    

     
     
      

  
   

      
   
     

    
    
    

      
  

      
      

      
     

    
     
      
 

                                                                               

                                                                              

                                                                               

     
   

 

     
  

  
    
     

     
    

  
     

    
 

       

    
    
   
     
     

   
    
    

     
  

     
  

      
     
  

   
   
    

   

    



     

                                                                                                           
   

                                                              

                                                                

                               
  

                           

                                                                 
 

                 
             
      

                                                                                                                                     

                            
                             

                      
 

                                                                                   

                                                                           

                                                                             
 

        
              

              

      
    

 

      
       

    
   

 
 

    
      
  
    
     

   
      

    
    

    
    

     

     
    

     
       

     
     

     
   
   
    
      
    

     
   
   
   

 
    

       
      
   

    
     
     
      

    
       
      
   

    
    
    
    

   
  

                                                                                                                                                            

                                              

    
   

                                              

                                                                                                                                   

     

              
            

             
           

    

   
   
   
    

       
    

   
   

    
     

       
     

     
     

   
      

     
      

      
    
     

 

   

  
 

    
   

    
   

    
     

      
    

     
     
      

  
   

      
   
     

    
    
    

      
  

      
      

      
     

    
     
      
 

                                                                               

                                                                              

                                                                               

     
   

 

     
  

  
    
     

     
    

  
     

    
 

       

    
    
   
     
     

   
    
    

     
  

     
  

      
     
  

   
   
    

   

    

7L’EXPRESS 326- MERCREDI 15 JUIN 2022 RRÉÉGGIIOONNSS

Selon le communiqué, dontune copie a été reçue parl’APS, trois (3) personnesont été présentées devant lasection pénale du tribunal deKhenchela au motif de "débutde diffusion et fuite de sujetsdes épreuves du baccalauréatpar l’usage de moyens de télé‐communications", et condam‐nées à une année de prisonferme et une amende de 20.000DA séance tenante et confisca‐tions des saisies.Les services de la 4ème sûretéurbaine de Khenchela avaientprésenté les mis en cause le 12juin devant le parquet près letribunal de Khenchela, aprèsqu’ils furent débusqués par lesenseignants surveillants entrain d’organiser des fuites dessujets du baccalauréat en utili‐sant des moyens de télécommu‐nications (bluetooth), selon lamême source.Le communiqué a indiquéqu’avant ces faits, une personnea été interpellée par les servicesde la sûreté de daïra d’OuledRechache après l'avoir suspec‐tée de faire la promotion sur lesréseaux sociaux d’appareilssensibles interdits, utilisés entélécommunications via un"bluetooth invisible".La perquisition du domicile dususpect a permis, a‐t‐on relevé,la saisie de 18 appareils déve‐loppés de télécommunicationsqu’il a indiqué avoir achetés envue de les revendre du faitqu’ils peuvent être utilisés pour

frauder lors des examens.Après l’achevement desmesures légales et la présenta‐tion de l’administration desDouanes de la wilaya d’Oum ElBouaghi d’une plainte à ce pro‐pos, le suspect a été présentédevant le parquet près le tribu‐nal d’Ouled Rechache, a‐t‐onindiqué. Selon le document, envertu des mesures de comparu‐

tion immédiate, le parquet apoursuivi le mis en cause pour"possession d’une marchandiseétrangère de contrebande à desfins commerciales", et confor‐mément à l’article 324 alinéa 2du Code des Douanes et de l’ar‐ticle 10 de la loi relative à lalutte contre la contrebande, il aété condamné à deux mois deprison avec sursis, confiscation

des saisies et le payement d’uneamende 300.000 DA pour l’ad‐ministration des Douanes.Le communiqué a ajouté quedans le cadre de l’applicationdes recommandations de la cel‐lule de veille et de suivi dudéroulement des examens offi‐ciels, installée au niveau de laCour de justice de Khenchela, eten vertu de l’article 11 du code

de procédures pénales modifiéet complété, les autorités judi‐ciaires de la wilaya de Khenche‐la poursuivent leur travail delutte et de répression descrimes de fraude et de fuite dessujets des examens, via lesmoyens technologiquesmodernes, et de leur prise encharge immédiate.
R. R.
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TENTATIVES DE FUITE DE SUJETS DU BACCALAURÉAT À KHENCHELA

Quatre personnes condamnées 

ARBRES FRUITIERS 

Un nouveau mode de financement via «les projets à initiatives locales»
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Quatre personnes ont été condamnées par les tribunaux de Khenchela et Ouled Rechache à deux mois de prison avec sursis et un an de
prison ferme pour "début de diffusion de sujets de baccalauréat par l’usage de moyens de télécommunications et possession d’une
marchandise étrangère de contrebande utilisée pour la fraude durant les examens", a indiqué avant-hier un communiqué du procureur
général près la Cour de justice de Khenchela, Lenouar Benmhidi.

Le secteur de l'Agriculture et du Déve‐loppement rural s'emploie à changer lemode de financement direct des projetsde plantation d'arbres fruitiers enoptant pour un mode de financement"direct" à travers le mécanisme dit "pro‐jets à initiatives locales (PIL)", a déclaréà l'APS, le sous‐directeur du développe‐ment de l'agriculture de montagne,Merabet Lamine.  Ce nouveau mode de financement ouvrela voie à plusieurs intervenants, en l'oc‐currence les maîtres d'œuvres, les pépi‐nières, les agriculteurs et les proprié‐taires de terres agricoles pour leur per‐mettre de réaliser de larges activitésagricoles, en se basant sur un cahier decharge, "l'aide n'étant pas accordéedirectement, mais après la concrétisa‐

tion et la réception du projet avec lagarantie des mécanismes de maintenan‐ce et de suivi technique des projets (irri‐gation, taille ...etc).Cette opération permettra au secteur depasser du mode de soutien direct del'agriculteur au mode d'organisation del'activité agricole dans le cadre d'entre‐prises via des projets locaux, fondés surla volonté de l'investisseur d'y adhérerpour bénéficier de l'aide pour la concré‐tisation de ses projets.Cette orientation s'inscrit dans le cadredes stratégies tracées par le secteur etdes orientations du ministre de l'Agri‐culture, M. Mohamed Abdelhafid Henni,pour l'application "des projets de plan‐tation d'arbres fruitiers rustiques via lesprojets à initiatives locales" (Projet Pil)

en vue d'organiser l'activité agricoledans un cadre consensuel et unifié loca‐lement, ajoute le responsable.Ce type de projet vise à réduire les terresen friche ou à faible rendement, notam‐ment en faveur des agriculteurs ou pro‐priétaires qui ne sont pas en mesured'assurer la mise en valeur de leursterres sur les plans matériel et tech‐nique, d'où l'intervention du ministèrepour prendre en charge le financementet le suivi, une démarche susceptible desurmonter la faible pluviométrie et l'im‐pact climatique, en sus de renforcer lacouverture végétale et forestière.   M.Merabet a fait état du renforcementde la plantation d'arbres fruitiers rus‐tiques qui ne nécessitent pas beaucoupd'irrigation dans le cadre d'unprogram‐

me adopté en octobre 2021 et mis enœuvre à travers 5 wilayas sur 28 wilayasciblées.Au titre de la première partie de ce pro‐gramme allant jusqu'au premier tri‐mestre de 2022, quelque 222.000arbrisseaux ont été distribués sur unesuperficie couvrant 1037 hectares (M'si‐la, Naâma, Djelfa, Bordj Bou Arreridj etSaida), la superficie ciblée s'élevant à11.000 hectares.En vue de concrétiser ce programmetendant à planter 71 millions arbris‐seaux, une enveloppe de 751 millions DAa été mobilisée.A cet effet, le secteur a prévu de planterdes arbrisseaux de grenadiers, defiguiers, de cerisiers, d'oliviers et decaroubiers, dans les zones monta‐gneuses, des amandiers, des pistachierset des arganiers, dans les Hauts‐plateauxet au Sud.Le secteur œuvre, en coopération avecles instituts techniques spécialisés et lesadministrations sous tutelle,  à étendrela plantation des arganiers à travers lerenforcement de la production des pépi‐nières dans des pépinières de ce genrenotamment celles relevant de l'adminis‐tration de forêts à Adrar et Tindouf,explique M. Merabet.Le secteur s'attèle actuellement à plan‐ter 80 hectares d'arganiers par les ser‐vices des forêts au niveau de ces deuxwilayas.
APS

PRÈS DE 300 M DE CÂBLES ÉLECTRIQUES VOLÉS
Le téléphérique Blida-Chréa à l’arrêt 

Le téléphérique Blida-Chréa
est actuellement à l’arrêt
suite à un acte de sabotage,
a annoncé avant-hier, la
direction des transports de
la wilaya de Blida.
"Le service de transport par
câbles électriques, assuré
par le téléphérique reliant la
ville de Blida aux hauteurs
de Chréa, est suspendu
depuis dimanche, suite à un

acte de sabotage contre
l'installation (vol de câbles
électriques) perpétré par
des malfaiteurs à Beni Ali",
a indiqué à l’APS le
directeur du secteur, Idir
Ramdane Cherif.
"Il s’agit du vol de près de
300 m de câbles
électriques", a-t-il précisé,
signalant l’introduction, par
ses services, d’une plainte

contre X, auprès des
services sécuritaires
compétents.
Cet acte de sabotage est le
2e du genre qui touche
cette installation après celui
enregistré en avril dernier,
également à l’origine d’un
arrêt d’activité du
téléphérique, est-il déploré
de même source.
A noter que la direction des

transports de Blida avait
annoncé, en mai dernier, la
reprise de l’activité du
téléphérique sur son
premier axe reliant Blida à
Beni Ali, suite à un arrêt
causé par un acte de
sabotage, signalant la
poursuite des travaux de
maintenance sur son 2e axe
reliant Beni Ali à Chréa.

RR.. RR..



    

Beaucoup d'actions maro‐caines ont été menéesgrâce au concours inté‐ressé du renseignementisraélien, spécialistedans la sous‐traitancedes affaires scabreuses.Le Mossad fait travaillerun autre service entirant profit, lui le pre‐mier, du deal. L'affaire Pegasus en fut lemeilleur exemple. Le scandale planétaireavait profité en réalité aux Israéliens, lesMarocains n'ont gagné que des miettes, enplus du tollé général. Cette relation avaitdébuté avec l'indépendance du Maroc,mais s'était renforcée au début des années60, le Maroc et les services secrets israé‐liens ayant alors tissé des liens discretsmais forts. Ils débutèrent avec la questionde l’exode des juifs marocains vers Israëlpour s’étendre à une coopération plusétroite. L´histoire des relations entre l’undes services secrets les plus efficaces dumonde, mais aussi le plus criminel, le Mos‐sad israélien, et le royaume chérifienremonte aux premières années de l’indé‐pendance du Maroc.A l’époque, Israël, polygone territorialfaçonné par les grandes puissances au len‐demain de la Seconde Guerre mondiale,recherche à tout prix des moyens de survi‐vance dans un environnement arabe enébullition et forcément hostile. L’Etathébreu est conscient que son avenirdépend avant tout de sa démographie et desa capacité à entretenir des relations stra‐tégiques avec nombre de jeunes nationsencore non alignées. Le Maroc correspondaux desseins des sionistes. Selon AgnèsBensimon, auteur du célèbre « Hassan II etles Juifs », c’est parce que les servicessecrets israéliens ont fourni des renseigne‐ments très précis quant à un complotvisant à tuer le prince héritier en février1960 que les relations entre le Maroc etIsraël ont débuté. L’historien Yigal Bin‐Nundément une telle version des faits. Pour lui,c’est en 1963 que la coopération officielleentre les deux pays a commencé. Hassan IIcraignait que son trône ne soit menacé parle panarabisme. Il faisait mine de sympa‐thiser avec la vague nassérienne qui sub‐mergeait le monde arabe ; en réalité, il lefaisait pour ne pas se laisser distancer parl’opposition. Selon l'historien israélienYigal Bin‐Nun, spécialiste des relationsMaroc‐Israël, le roi a peut‐être voulu serapprocher d’Israël parce qu’il était attirépar ce qu’on appelait alors le « miracleisraélien ». L’intrusion du Mossad au Marocs’est faite par des voyages clandestins denombreux agents du Mossad et de leurchef Isser Harel, entre 1958 et 1960. Lepremier eut lieu le 1er septembre 1958. Siles autorités marocaines eurent vent de savisite, elles n’en laissèrent rien paraître,préparant ainsi le terrain à « l’accord decompromis » conclu entre le Palais et Israëlfavorisant l’exode des Juifs marocains. Plustard, les officiers Oufkir, Dlimi et biend’autres se rendirent clandestinement enIsraël et des politiques et militaires israé‐liens firent durant de longues années lechemin inverse.

A L'ORIGINE DE LA DST
MAROCAINE, LE MOSSADLes archives nationales d’Israël regorgentde documents historiques qui retracent cesliens. Les Marocains auraient souventdemandé aux Israéliens de les renseignersur les Etats arabes favorables à un renver‐sement de la monarchie alaouite. Israëlaurait aussi soutenu le Maroc dans sa« Guerre des Sables » avec l’Algérie enlivrant des blindés. Des officiers de Tsahalet du Mossad ont formé et encadré la jeunearmée royale et les services de sécuritédont le célèbre Cab‐1, l’embryon de la DST.Ces bribes d'informations collectées dansdiverses sources peuvent éclairer encoreplus le lecteur sans le forcer à approuverou non nos conclusions. Les faits vont par‐ler d'eux‐mêmes. Et c'est puisé dans lesmédias internationaux les plus réputés etles plus objectifs. 
LE MAROC A MENÉ UN
LOBBYING AFIN D’ANNULER LA
RÉUNION DU CPS DE L'UALe Maroc a mené d’intenses actions de lob‐bying auprès des responsables kenyans etafricains afin d’annuler une réunion duConseil de paix et de sécurité de l’Unionafricaine (CPS) sur le Sahara occidental,selon le quotidien kenyan "Nation".Le journal a dévoilé des aspects desmanœuvres cachées des services maro‐cains qui ont tenté d’exercer une pressionnotamment sur le chef du mouvementdémocrate orange (ODM), le Kenyan RailaOdinga, alors Haut représentant de l'Unionafricaine (UA) pour le Développement desinfrastructures, afin de le persuader d'in‐tervenir auprès du président kenyan pourempêcher ou reporter la réunion.Le même journal a révélé également que leministre marocain des Affaires étrangères,Nasser Bourita, a appelé son homologuekenyane, Raychelle Omamo, pour tenter defaire passer des messages contenant desarguments fallacieux concernant le conflitdu Sahara occidental. Le journal kenyan aconclu que les multiples tentatives et pres‐sions du Maroc n'ont pas empêché le prési‐dent kenyan, Uhuru Kenyatta, de convo‐quer la réunion du mardi 9 mars. Les parti‐cipants à cette réunion ont appelé à un"cessez‐le‐feu immédiat" au Sahara occi‐dental et demandé à la troïka de l'Unionafricaine et à l'Envoyé spécial de l'UA pourle Sahara occidental, Joachim Chissano, de"redynamiser le soutien à la médiationdirigée par l'ONU". La même source rap‐pelle que l’année dernière, en décembre,l'ex‐président des Etats‐Unis DonaldTrump a décidé unilatéralement de recon‐naître la prétendue souveraineté du Marocsur le Sahara occidental, ce à quoi l’Unionafricaine s’est rapidement opposée et adéclaré que la question devait être résoluepar le biais du référendum d'autodétermi‐nation ordonné par le Conseil de sécuritéde l'ONU dont les Etats‐Unis sont unmembre permanent.
POUR LE MAROC, DES
JOURNALISTES FRANÇAIS

SOUS INFLUENCEDes journalistes français payés par leMaroc : c’est la partie la plus sulfureuse desrévélations du mystérieux twitteur « ChrisColeman ». Derrière ce pseudonyme secache un lanceur d’alerte non identifié,parfois surnommé « le Snowden maro‐cain ».Parmi les centaines de documents mis enligne sur Facebook, puis sur Twitter, plu‐sieurs dizaines dévoilent les liens entrete‐nus par quatre journalistes français avecun directeur de magazine marocain trèsproche du pouvoir.Au cœur de ces relations très particulières:la question du Sahara occidental, obses‐sion du royaume. Pour défendre sa poli‐tique colonialiste et empêcher l’organisa‐tion du référendum d’autodéterminationque l’ONU réclame année après année, leMaroc a besoin du soutien des grandespuissances. En France, l’appui de journa‐listes influents a joué un rôle importantauprès de l’opinion publique et du gouver‐nement français. Selon les dizaines decourriels (58 exactement, dans leur formatd’origine) mis en ligne par « Chris Cole‐man », cet appui n’était pas gratuit. Lesmessages, dont le plus ancien date du 4octobre 2007 et le plus récent du 14 juin2012, concernent en majorité deséchanges entre Ahmed Charai, directeur dela rédaction de L’Observateur du Maroc, unhebdomadaire francophone, et son contactdans l’un des services de renseignementdu royaume chérifien.De quoi parlent les deux hommes ? De lacollaboration à L’Observateur du Maroc dequatre journalistes occupant des postesimportants dans des médias français :Dominique Lagarde, ancienne rédactriceen chef adjointe au service Monde de L’Ex‐press, José Garçon, ancienne journaliste àLibération, Mireille Duteil, ancienne rédac‐trice en chef du Point, toutes trois spéciali‐sées dans la couverture du Maghreb, ainsique Vincent Hervouët, éditorialiste de poli‐tique étrangère sur TF1 et LCI et présenta‐teur d’une émission quotidienne.Tous quatre fournissaient au magazine,depuis plusieurs années, une productionimpressionnante. Rien qu’entre janvier etfin octobre 2014, les trois derniers ontpublié chacun entre 22 et 26 chroniquesqui ont pour point commun de ne jamaisévoquer la situation intérieure du Maroc.Interrogés par le site Arrêt sur images deDaniel Schneidermann, tous quatre ont niéavoir été payés pour ces chroniques. Untravail bénévole consenti à un ami, ont‐ilsexpliqué. Une réponse qui ne convainc pasun spécialiste des liens entre élites fran‐çaises et Makhzen (l’État et les institutionsrégaliennes du Maroc) : « Je ne connais pasun journaliste qui écrirait gratuitementpendant des années et pour un journal quepersonne ne lit ! Je n’ai pas l’ombre d’undoute sur le fait qu’ils ont été payés ».
ACCOINTANCES AVEC LE
RENSEIGNEMENT MAROCAINLes courriels impliquant les journalistesfrançais laissent peu de doute sur la naturede leurs relations avec le magazine, ni sur

celles entretenues par L’Observateur duMaroc avec le pouvoir. Les courriels ontété authentifiés par un journaliste spécia‐liste d’Internet, Jean‐Marc Manach, dansun article paru sur le site Arrêt sur Images.Ces messages sont envoyés par AhmedCharai, le directeur du magazine à « SidiMorad ». Des indices laissent penser que« Sidi Morad » est Mourad Ghoul, directeurde cabinet de Yassine Mansouri, directeurde la Direction générale des études et de ladocumentation (DGED). Et ancien patronde l’agence de presse officielle MaghrebArabe Presse…Plusieurs des messages accessibles com‐mencent par « Sidi Yassine », qui renverraitselon toute vraisemblance à Yassine Man‐souri. Selon le journal en ligne Demainonline, Ahmed Charai serait « réputé pourses accointances avec la DGED ». Membrede nombreux think thanks, il est présentécomme un expert du Maroc et de l’Afriquedu Nord, rompu à l’art d’encenser l’actionroyale et de promouvoir « l’exceptionmarocaine ». Plusieurs courriels montrentses relations avec des représentants de lacommunauté juive, comme ceux de l’Ame‐rican Jewish Committee ou de la SephardicNational Alliance, sur lesquels « on peutcompter » pour le dossier du Sahara,comme il le souligne dans des messagesadressés directement à « Sidi Yassine ».Ahmed Charai s’active donc plus commeun agent en service commandé que commeun patron de presse.
DE MYSTÉRIEUSES
TRACTATIONS FINANCIÈRESÀ propos des journalistes français, leséchanges entre Ahmed Charai et «SidiMorad » sont explicites. Le 2 octobre 2011,par exemple, Charai précise la somme de6000 euros qu’il lui faudra remettre à cha‐cun des quatre journalistes lors d’uneréunion dans un hôtel parisien. Pour Vin‐cent Hervouët, le montant est détaillé :« 2 000 par mois pour L’Observateur et1000 euros par numéro pour le ForeignPolicy », un magazine en ligne américain deSlate Group auquel a collaboré Hervouët etdont Charai a été l’éditeur de la versionfrancophone.Le message en question a, comme lesautres, été authentifié par Jean‐MarcManach : le message a bien été envoyé del’adresse électronique d’Ahmed Charai àcelle de « Sidi Morad ».Prouve‐t‐il absolument que Vincent Her‐vouët a été rémunéré ? Deux autres hypo‐thèses peuvent être évoquées : AhmedCharai aurait pu extorquer de l’argent à laDGED en prétendant payer les journalistesfrançais, mais en gardant les versementspour lui. Autre explication : le courrielaurait été envoyé à son insu. C’est ce qu’af‐firme Charai, qui dénonce le « piratage » deson compte depuis 2010, pointant les ser‐vices algériens. Ce qui est peu probablepuisque le « contact » lui a répondu sur undétail précis.D’autres messages évoquent l’existence detransactions financières entre Ahmed Cha‐rai et Vincent Hervouët. Il s’agit cette foisde messages envoyés par Hervouët lui‐même à Ahmed Charai, et transmis par cedernier à son contact — donc, semble‐t‐il, àla DGED. Le 22 avril 2010 par exemple, lejournaliste français demande à AhmedCharai : « est‐ce que tu es sûr que ça net’embête pas de m’avancer sur mon salaireles 38 000 euros ? » Avant de le trans‐mettre à son contact habituel, ici probable‐ment Yassine Mansouri : « Pour Sidi Yassi‐ne. Je crois qu’on pourra faire le geste ! »Le lien financier entre les deux journalistesdépasse la production de chroniques. Leprésentateur de LCI est actionnaire, à hau‐teur de 10 %, d’une société dont AhmedCharai est le PDG : Audiovisuelle Interna‐tional, qui diffuse Med Radio. Actionnaire
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Des rémunérations de journalistes à la compromission du chef de
gouvernement espagnol, Pedro Sanchez, en passant par les "caisses

noires" tirées des bénéfices du kif, les banques implantées en Afrique, les
loges maçonniques, journalistes et eurodéputés de Bruxelles, le Mossad,
les entreprises israéliennes High Tech et logistique militaire, Elbit et
Aerospaciale Industries, la diplomatie parallèle du Maroc aura tout
essayé pour venir à bout  des résistances à ses projets expansionnistes.

LES LOBBYS DE SA MAJESTÉ SOUS LA LOUPE DES ENQUÊTEURS (III/3) 
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MAROC, LA DIPLOMATIE DE LA CORRUPTION TOUS AZIMUTS
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en tant qu’« opérateur qualifié », VincentHervouët avait participé en 1981 et 1982au lancement de Radio Méditerranée inter‐nationale (devenue Medi 1).
SERVITEURS ZÉLÉS DE LA
PROPAGANDE
GOUVERNEMENTALE
MAROCAINEPour le Maroc, le retour sur investissementva bien au‐delà des articles écrits dansl’obscur Observateur marocain. On peuts’interroger sur l’approche que peuventavoir ces journalistes des sujets quiconcernent le Maghreb, et le conflit duSahara occidental en particulier. Alorsqu’ils publient leurs chroniques dans untitre marocain qui aborde fréquemment cedossier, en reprenant à son compte et sansnuance la propagande marocaine, pour‐quoi eux‐mêmes n’évoquent‐ils pas davan‐tage le sujet dans leurs propres médias ?On peut noter par exemple que la révoltedite de Gdeim Izik, en octobre et novembre2010, qui a mobilisé environ 20 000 Sah‐raouis, a été passée sous silence dansl’émission Ainsi va le monde présentéequotidiennement par Vincent Hervouët,lorsqu’elle s’est achevée dans la violence,avec la mort d’agents des forces de l’ordremarocaines et de civils Sahraouis, le 8novembre. En revanche, quelques joursplus tard, le 23 novembre, Hervouët diffu‐sait « en exclusivité » des images de « ter‐roristes » dans un camp d’Al‐Qaida auMaghreb islamique (AQMI). Il expliquaitque « des liens seraient avérés entre unecinquantaine de membres du Polisario etAQMI » et que les « camps du Polisario »(en fait, des camps de réfugiés situés prèsde Tindouf en Algérie et administrés par lePolisario avec l’aide d’ONG et du HCR et duProgramme alimentaire mondial de l’ONU)formeraient un « nouveau vivier » pourrecruter des terroristes. Une informationtronquée, reprise régulièrement dans lapresse française.Le surlendemain de la diffusion de cetteémission, le journaliste demande à son amiAhmed Charai de lui réserver troischambres au Sofitel de Marrakech pourvenir passer les fêtes de fin d’année enfamille. Dans ce message, transféré parCharai à son contact à la DGED, VincentHervouët se félicite d’avoir eu « au moinsquatre appels de différents services demon cher gouvernement (...) au sujet de lavidéo, c’est pas mal ! » Et d’ajouter : « Parcontre la direction du Polisario a envoyéhier soir une lettre au Président de la chaî‐ne, protestant contre ce qu’ils ont appelé «l’amalgame » entre AQMI et le front Polisa‐rio, ils veulent un droit de réponse, monœil !!! ».
PLAN DE PAIX AU SAHARA
OCCIDENTAL : LES ENJEUX
D’UN LOBBYISME FALLACIEUXEst‐ce que tu es vraiment sûr que ça net’embête pas de m’avancer sur mon salaireles 38.000 euros? Dis‐moi, sinon j'ai uneautre solution "le Crédit LOG", il faut abso‐lument que je déménage la fin de la semai‐ne prochaine ». C’est une partie du texte envoyé par mailpar le journaliste français Vincent Her‐vouet le jeudi 22 avril 2010 à Ahmed Cha‐rai, agent de la DGED marocaine.Dix jours plus tard, Hervouet cherche àencaisser l’argent en toute discrétion.« Ahmed, Je préfère que tu me remettestoi‐même l'avance sur salaire, ne l'envoiesurtout pas avec une autre personne », dit‐il dans un email envoyé le 28 avril 2010. Une partie de la mission confiée à Her‐vouet par son contact marocain sembleavoir trait au MAK (Mouvement Autono‐mie Kabylie). Le journaliste signale dans lepremier email qu’il a parlé « du sérieux de

ce MAK » avec son « big boss ». Mais dansun email du 21 avril 2010, Hervouet sem‐blait très sceptique sur le succès de la for‐mation d’un gouvernement en exil pour laKabylie. « Cela me paraît mal parti : mêmeles agences de presse spécialisées nedisent pas un mot de cette conférence depresse. Pas une dépêche ! Pas une ligne.Pas un mot nulle part de la proclamationd'un gouvernement en exil... Rien non plussur les manifestations d'hier. Silence élo‐quent” dit‐il.Dans un email daté du 7 décembre 2011,Hervouet signale qu’il va parler des deuxfrançais kidnappés au Mali et va dire queses kidnappeurs sont des combattantsd’AQMI et qu’ils « viennent du camp duPolisario »Je voulais te dire que ce soir, je vais parlerdes kidnappeurs des deux Francais au Maliqui s'avèrent être bien des types d'Aqmi etqui viennent des camps du Polisario...Chris Coleman met à disposition de ses lec‐teurs les emails envoyés par Hervouet àAhmed Charai qui les a transférés aupatron de la DGED, Yassine Mansouri.Bien sûr, en lisant les quelque huit docu‐ments de l’Ambassade marocaine à Genèveà propos des services rendus par AtharKhan à ses nouveaux maîtres, on découvrepourquoi Omar Hilale (représentant duMaroc à l'ONU) avait cette haute opinionsur son ami.Dans le même document du 18 octobre2012, Hilale souffle à ses supérieurs uneinformation secrète sur des actions de lob‐bying entreprises par Khan auprès desAméricains, pour qu’ils le soutiennent dansson désir de remplacer Christopher Rossau poste d’Envoyé personnel pour le Saha‐ra occidental.On se rappelle que le Maroc avait déjà, encette période, commencé sa campagne dedénigrement contre Ross, pour le pousserà quitter son poste comme son prédéces‐seur américain, James Baker. Et bien sûr,Hilale confirme la nécessité de soutenirl’ami du Maroc au cas où ces démarchesaboutissaient, car, selon lui, «la candidatu‐re de M. Khan, au cas où elle se formalise‐rait, serait importante pour notre pays,pour plusieurs raisons».
FONCTIONNAIRE ONUSIEN OU
ESPION ?L’acte d’espionnage de Khan contre M. Rosset le Front Polisario est pleinement confir‐mé par les documents de l’ambassadeur

marocain mentionnés. Dans un de cesdocuments issus par l’ambassadeur, le 25octobre 2013, Khan a volontairement saisiune opportunité de rencontre avec l’am‐bassadeur lors d’une réception pour luidonner un compte rendu détaillé sur lescontacts et conversations que Ross a euavec les responsables du Polisario dans lescampements des réfugies sahraouis, ainsique les entretiens de l’Américain avec leChef des opérations des Cbm (Mesures deconfiance, en Anglais : Confidence BuildingMeasures) au Hcr.
KOMPASS COMPLOTE CONTRE
LE CHEF DE LA MINURSO
(NOTE CONFIDENTIELLE)Dans une note envoyée au MAE marocain,l’ambassadeur du Maroc à Genève trans‐met le désir d’Anders Kompass de changerles dates de sa visite au Sahara occidentalpour ne pas permettre à M. Wolfgang Weis‐brod‐Weber, Représentant spécial du SGde l’ONU pour le Sahara et chef de laMINURSO, de participer aux réunions pro‐grammés par Kompass.Texte intégral de la note :Mission Permanente du Royaume duMarocGenèveGenève, le 4 avril 2014CONFIDENTIELA Monsieur le Ministre des Affaires Étran‐gères et de la CoopérationRabat Objet : Visite de la mission technique duHCDH au SaharaJ’ai l’honneur de vous informer queM. Anders Kompass, Directeur des Opéra‐tions sur le terrain et de la coopérationtechnique au Haut Commissariat auxDroits de l’Homme, souhaite retarder savisite à Rabat, Laayoune et Smara à la findu mois d’avril au lieu du 23 courant.Il projette d’ :* arriver à Rabat le dimanche 27 avril ;* partir à Laayoune le 28 avril au soir ;* visiter Smara le 30 avril avec l’appuilogistique de la MINURSO ;* retourner à Casablanca le 30 avril ausoir.Ce changement des dates est motivé parle souhait de M. Wolfgang Weisbrod‐Weber, Représentant spécial du SG del’ONU pour le Sahara et chef de la MINUR‐SO, qui a insisté à être présent au Saharalors de la visite de la mission technique.Il sera absent, durant la semaine du 21avril, pour une visite familiale en Alle‐

magne et pour la réunion du Conseil deSécurité sur le Sahara à New York : Il nesera de retour au Sahara que vers le 28avril. M. Koñpass souhaite obtenir uneréponse dans les 48 heures afin de lui per‐mettre d’entamer les préparatifs de lavisite et la finalisation de son agenda,Très haute considérationSigné: l’Ambassadeur, Représentant Per‐manentOmar Hilale
DES « CAISSES NOIRES » POUR
LE LOURD FARDEAU DES
FINANCEMENTS OCCULTESPar les voies terrestres, la mer, mais aussipar voie aérienne (utilisation de dronesou d’hélicoptères loués, comme confirmépar la Guardia civile espagnole dans desphotos documentaires et des vidéos), leMaroc menace la stabilité et la sécurité detout le voisinage par la vente non‐stop deson poison. Même la traditionnelle et trèsconservatrice Mauritanie s’en plaint, enconstatant les dégâts occasionnés par ladrogue sur sa jeunesse.Le Mali est bombardé de très grossesquantités de kif, de même que les payslimitrophes, le Sénégal, le Burkina Faso, leNiger et le Nigeria.Nous ne parlerons pas de l’Algérie, pourrester dans l’objectivité totale. Selon uneenquête réalisée par la chaîne françaiseTF1 au Maroc et avec la collaboration dela Guardia civile, 1500 hectares sont des‐tinés pour la culture du cannabis dans laseule région du Rif marocain, ce qui enfait le plus gros producteur de cannabisau monde avec 47 000 tonnes de cannabisbrut cultivés surtout à Cherfchaoun, ElHoceima et Taounata, dans le Rif, une desrégions les plus pauvres dans tout le Magh‐reb arabe, une région qui n'a pas connu dedéveloppement notable depuis un siècle.Le cannabis rapporte « seulement » 200millions de dollars aux paysans marocains,mais plus de 12 milliards de dollars auxtrafiquants et « exportateurs », soit 50 foisplus que ceux qui le cultivent, le sèchent etle travaillent. Les bénéfices tirés génèrent des milliardsd'euros, dont une partie est prélevée parles « caisses noires », un fonds étatiqueultrasecret destiné aux menées parapoli‐tiques et paradiplomatiques dans le mondeoccidental, une sorte d'outil de propagan‐de pro‐marocain efficace, mais légalementanticonstitutionnel et juridiquement cri‐minel. 

          
        

           
        

         
        

      des résistances à ses projets expansionnistes.

      LA LOUPE DES ENQUÊTEURS (III/3) 

    A CORRUPTION TOUS AZIMUTS
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Le juge magistrat John Ander‐son a déposé une ordonnan‐ce qui recommande à la jugeprincipale Leonie Brinkema deprononcer un jugement pardéfaut contre Haftar. Installé enVirginie depuis plusieurs décen‐nies, Haftar a tenté de se défairedes poursuites en revendiquantune immunité en tant que chefd’État. Ses efforts sont toutefoisrestés vains Le dirigeant libyenest reconnu coupable de crimesde guerre par un tribunal améri‐cain et pourrait éprouver desdifficultés à travailler avec lesacteurs internationaux et àobtenir la coopération deWashington et de ses alliés.
«CRIMES DE GUERRE»Dans son dossier, Josh Andersonreproche au ressortissant amé‐ricano‐libyen de retarder le pro‐cessus de litige en refusant derépondre à l’invitation à compa‐raître devant le tribunal ou decommuniquer avec ce dernier.«Malgré la gravité des faitsreprochés, [le] prévenu refuseobstinément de se soumettre àune déposition dûment notifiéeet planifiée après plusieursannées de litige», a indiqué lejuge en faisant référence à Haf‐tar. «Il est évident que des sanc‐tions autres qu’une constatationde défaut de responsabilitéseraient inefficaces pour remé‐dier à l’inconduite du prévenudans la communication préa‐lable des éléments. La probabili‐té que le prévenu effectue unjour sa déposition est quasimentnulle», a précisé le juge. De mul‐tiples familles ont intenté desprocès contre Haftar devant destribunaux américains, l’accusantd’avoir torturé et tué desproches.
UN JUGEMENT D’ORDRE
FINANCIERLes familles réclament uneindemnisation au titre du Tortu‐re Victim Protection Act de1991, qui permet aux citoyensnon américains de prétendre à

une indemnisation auprès detoute personne qui, à titre offi‐ciel pour le compte d’une nationétrangère, aurait commis desactes de torture ou des exécu‐tions extrajudiciaires.«Nous envisageons un jugementd’ordre financier. Le juge se pro‐noncera sur la base de ce que laloi prévoit pour l’indemnisationdes victimes de tels crimes, tan‐dis que le tribunal peut déciderd’aller au‐delà de la fourchettenormale d’indemnisation enfonction des autres circons‐tances de l’affaire», indique àMiddle East Eye EmadeddinMuntasser, activiste américano‐libyen, président de la Democra‐cy & Human Rights Foundationet conseiller pour les victimesde crimes de guerre.«Selon mes estimations, le mon‐tant total de la condamnationdépassera les 100 millions dedollars dans les trois affaires. Laquestion suivante sera de savoircomment les recouvrer» 
EMADEDDIN MUNTASSER,
ACTIVISTE AMÉRICANO-
LIBYEN«Selon mes estimations, le mon‐tant total de la condamnation

dépassera les 100 millions dedollars dans les trois affaires. Laquestion suivante sera de savoircomment les recouvrer.»Installé en Virginie depuis plu‐sieurs décennies, Haftar a tentéde se défaire des poursuites enrevendiquant une immunité entant que chef d’État. Ses effortssont toutefois restés vains. Le mois dernier, Haftar ne s’estpas présenté à une dépositionen visioconférence attendue delongue date, au cours de laquel‐le il devait être interrogé sur sonrôle présumé dans des exécu‐tions extrajudiciaires et desactes de torture perpétréscontre des civils libyens dans laguerre civile qui sévit dans lepays depuis une décennie.Selon le Wall Street Journal, Haf‐tar a fait l’acquisition de plu‐sieurs biens immobiliers en Vir‐ginie d’une valeur de plusieursmillions de dollars.Le jour même où le juge Ander‐son a déposé sa recommanda‐tion, les avocats d’Haftar lui ontprésenté une motion afin de neplus représenter le comman‐dant militaire.John Anderson a décidé que ceretrait ne serait approuvé que si

Jesse Binnall, avocat représen‐tant Haftar, divulguait l’adressephysique de Haftar et indiquaitque la cour l’avait informé d’undélai de quatorze jours pourrépondre à la décision d’un juge. Le tribunal a également décidéqu’aucun délai supplémentairene serait accordé à Haftar,même s’il engageait un nouvelavocat.MEE a contacté Jesse Binnallpour recueillir des commen‐taires au sujet de la demande deretrait en tant que représentantjuridique de Haftar. Aucuneréponse n’a toutefois été reçueau moment de la publication.
VERDICT FINAL LE 24 JUINLa juge principale Leonie Brin‐kema doit rendre son verdictfinal dans cette affaire le 24 juin.Tout jugement défavorable àHaftar aurait de graves consé‐quences pour le commandantlibyen, qui cherche depuis desannées à prendre la tête du paysd’Afrique du Nord.Un dirigeant libyen reconnucoupable de crimes de guerrepar un tribunal américain pour‐rait éprouver des difficultés àtravailler avec les acteurs inter‐

nationaux et à obtenir la coopé‐ration de Washington et de sesalliés.«Un jugement par défaut le ren‐dant coupable de ces crimesodieux aura des conséquencesdiplomatiques et juridiquesconsidérables pour Haftar etpour tous ceux qui continuentde collaborer avec lui», indiqueEmadeddin Muntasser à MEE.«Cela deviendra selon moi unesource d’embarras et un pos‐sible fardeau juridique pourtout diplomate qui collaboreradésormais avec un hommereconnu coupable de crimes deguerre par un tribunal améri‐cain.»Ancien homme de la CIA, Haftarest retourné en Libye après lesoulèvement de 2011 et a servidans le gouvernement reconnupar la communauté internatio‐nale jusqu’en 2014, lorsque laguerre civile a éclaté dans lepays.En 2019, il a lancé une cam‐pagne de quatorze mois pourprendre le contrôle de la capita‐le Tripoli. Les combats se sontrapidement transformés en unconflit par procuration danslequel son Armée nationalelibyenne (ANL) recevait le sou‐tien de la Russie, des Émiratsarabes unis, de l’Égypte, de com‐battants tchadiens et soudanaisainsi que d’autres groupes demercenaires.Haftar a finalement été repous‐sé après l’intervention de la Tur‐quie, qui a fourni des combat‐tants, des drones de combat etdes équipements militaires poursoutenir le gouvernement deTripoli.Après un cessez‐le‐feu enoctobre 2020 et la mise en placed’un gouvernement d’unité, lepays se dirigeait vers des élec‐tions prévues en décembre2021. Celles‐ci ont toutefois étéreportées et les divisions poli‐tiques perdurent en Libye.
In Middle East Eye

UN JUGE AMÉRICAIN RECOMMANDE QU’IL SOIT RECONNU COUPABLE DE TORTURE  

Haftar poursuivi aux États-Unis
pour « crimes de guerre »

T         

   

  

          

MALI  
L’armée française a quitté la base militaire de MénakaL'armée française a quitté lundi 13 juin aumatin la base militaire de Ménaka, dans lenord‐est du Mali. Les clés du camp ont offi‐ciellement été remises aux Forces arméesmaliennes, dans un transfert qui estl'avant‐dernière étape du retrait total de laforce Barkhane du Mali. L'été dernierencore, 850 soldats occupaient le camp deMénaka. Aux côtés des soldats de Barkha‐ne, il y avait les hommes de la task forceTakuba, notamment des Tchèques, desEstoniens et des Suédois. Engagé dans unpartenariat militaire opérationnel avec lesforces armées maliennes, cet embryon deforces spéciales européennes était parve‐nu à entraver la menace que faisait peserl'État Islamique au Grand Sahara. Le grou‐pe jihadiste, déclaré ennemi n°1 lors duSommet de Pau en 2020, n'était alors plusen mesure d'instaurer un califat territorial

dans le Liptako malien. Et en août 2021,Abou Wallid Al Sahraoui, l'émir du groupe,était neutralisé. Lundi 13 juin, le dernier convoi, composé d'une centaine de soldatsfrançais, a donc quitté Ménaka. Directionla base de Gao, qui à son tour sera resti‐ tuée à la fin de l'été, dernière étape de laréarticulation de la force Barkhane horsdu Mali. In RFI

L'ancien ambassadeur d'Espagne en
Algérie, Javier Jimenez Ugarte, a

regretté lundi le "manque de dialogue
et de concertation" à tous les niveaux

avant le revirement du chef de
gouvernement Pedro Sanchez dans le

dossier sahraoui, assurant que la
crise diplomatique née

consécutivement avec Alger est
"d'une ampleur inimaginable".

"C'est une crise d'une ampleur
inimaginable. A mon âge, c'est la
première fois que je vis une telle

crise", a reconnu Jimenez Ugarte sur
la chaîne de télévision espagnole

Antena 3, ajoutant que "les dommages
sont supérieurs à ce que l'on pouvait
penser (...) les dégâts dépassent nos
capacités". "Les choses ont très mal

tourné pour nous (...) Il y a eu un

manque de dialogue et de
concertation à tous les niveaux avant
la décision du chef de gouvernement

Pedro Sanchez (de changer la position
politique de l'Espagne envers le

Sahara occidental, ndlr)", a regretté le
diplomate, soulignant que ce

revirement a nui à "l'amitié que nous
entretenions avec l'Algérie depuis de

nombreuses années".
L'Algérie a décidé mercredi dernier

de procéder à la suspension
"immédiate" du Traité d'amitié, de

bon voisinage et de coopération
qu'elle a conclu le 8 octobre 2002.

In APS

REVIREMENT DE SANCHEZ DANS LA QUESTION SAHRAOUIE  
L'ancien ambassadeur d'Espagne en Algérie, Javier Jimenez
Ugarte, regrette le manque de dialogue à tous les niveaux

Un juge américain a recommandé de prononcer un jugement par défaut à l’encontre du commandant militaire de l’est de la Libye
Khalifa Haftar, dans une affaire où il est accusé d’exécutions extrajudiciaires de civils, ouvrant ainsi la voie à une condamnation

potentielle pour crimes de guerre et torture par un tribunal américain.
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«Les nouveaux joueursétaient très attentifs etappliqués, ils ont puramener cette idée de sang neufqui reste très importante pourmoi. Ils apportent un vent defraîcheur, et font en sorte quepersonne ne s'endort sur seslauriers, ça relance la concur‐rence. Les Amoura et Zorganed'il y deux ans, ce n'est pas ceuxqui sont là aujourd'hui. C'est àtravers ce genre de matchs dehaut niveau qu'il y a une pro‐gression qui se fait crescendo»,a indiqué Belmadi dans unentretien accordé à la chaîneYouTube de la Fédération algé‐rienne (FAF). Belmadi s'expri‐mait au lendemain du matchamical disputé face à l'Iran (2‐1) à Doha (Qatar), ce test estvenu conclure le stage effectuépar la sélection nationale, aucours duquel les «Verts» ontdisputé les deux premièresjournées des qualifications dela Coupe d'Afrique des nationsCAN‐2023 : à domicile face àl'Ouganda (2‐0) et en déplace‐ment face à la Tanzanie (2‐0).Dans l'objectif d'apporter dusang neuf, Belmadi a fait appel àsept nouveaux joueurs: le gar‐dien Anthony Mandrea (AngersSCO/France), Yanis Hamache(Boavista FC/Portugal), AkimZedadka (Clermont Foot63/France), Abdelkahar Kadri

(Courtrai/Belgique), Billel Bra‐himi (OGC Nice/France), BillelOmrani (CRF Cluj/Roumanie),et Riyad Benayad (ESSétif/Algérie). «Sur le plancomptable, nous avons fait leplein avec trois victoires enautant de matchs. La culture dela gagne reste essentielle pournous. Sur les quatre dernièresannées, on a concédé peu dedéfaites, mais certaines ont étédramatiques pour nous», a‐t‐ilajouté.

«JE NE CHERCHE PAS À
METTRE DES JOUEURS À
LA RETRAITE»Pour Belmadi, les portes de lasélection restent ouvertes, luiqui envisage de faire appel àd'autres éléments en vue desprochaines sorties. «On n'a pasofficiellement de retraités inter‐nationaux, je ne cherche pas àmettre des joueurs à la retraite.D'autres éléments vont nousrejoindre probablement. Je suistrès clair dans mes choix, l'idée

c'est de présenter l'équipe laplus performante pour hisserplus haut le drapeau national.Tout le monde a envie derejoindre ce groupe. Je leur aidit qu'il y a la réalité du hautniveau, qu'il fallait valider cettesélection. S'ils veulent être là enseptembre, c'est via les perfor‐mances et les prestations, etrien d'autre que ça». «Je suistrès attentif par rapport à l'évo‐lution des joueurs, quand je jugequ'ils sont bons je les lance dansle bain, tout en évitant de leurfaire du tort surtout quand ilsne sont pas en possession detous leurs moyens. On essaye defaire les meilleurs choix pos‐sibles», a‐t‐il souligné. Le coachnational n'a pas caché sonappréhension par rapport à laprochaine date Fifa, prévue enseptembre prochain, avec aumenu la double confrontationface au Niger, comptant pour la3e et 4e journées des qualifica‐tions de la CAN‐2023 en Côted'Ivoire (23 juin‐23 juillet).
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Le sélectionneur de l'équipe nationale de football Djamel Belmadi a indiqué avant-hier que les sept
nouveaux joueurs convoqués pour la fenêtre internationale de juin, marquée par l'entame des
qualifications de la Coupe d'Afrique des nations CAN-2023, avaient «relancé la concurrence», tout en
affichant son désir de redistribuer les cartes en vue des prochaines échéances.

SÉLECTION NATIONALE U18  

SLATNI FAIT APPEL À
20 JOUEURS AU CTN
 La sélection nationale U18

sera en regroupement du 14
juin au 20 du même mois au Centre
Technique National (CTN) de Sidi
Moussa, indique la Fédération
Algérienne de Footblall (FAF).
M. Mourad Slatni, le sélectionneur
national des U18, a convoqué une
liste de 20 joueurs pour un stage de
préparation qui durera six jours et
sera ponctué par un match amical
programmé pour le vendredi 17 juin
à 16h00 au CTN.
A l’issue de ce stage, la sélection
nationale prendra, le lundi 26 juin
2022, la direction de la ville d’Oran
pour participer à la 19e édition des
Jeux méditerranéens du samedi 25
juin au mardi 5 juillet 2022.

AA.. DD.

FIFA   

LE GARDIEN IVOIRIEN
SUSPENDU POUR
DOPAGE
 Le gardien de but ivoirien

Sylvain Gbohouo a été
suspendu par la Commission de
discipline de la Fédération
internationale de football (FIFA) pour
une période de 18 mois, pour
dopage.
Il a «été contrôlé positif à la
substance trimétazidine […] à la
suite d'un match de qualification à
la Coupe du monde Qatar 2022,
joué le 16 novembre 2021, face au
Cameroun», indique un
communiqué de la FIFA.
«En raison de la présence de la
substance interdite dans son
échantillon, le joueur a été reconnu
coupable d'avoir enfreint l'article 6
du Règlement antidopage de la
FIFA, lu conjointement avec l'article
17 du Code disciplinaire de la FIFA»,
poursuit le texte
La suspension du portier de 33 ans,
qui avait manqué la CAN 2021, a
débuté le 23 décembre 2021 date à
laquelle le joueur a été suspendu
provisoirement par le président de
la Commission de discipline de la
FIFA et devrait donc s'achever le 23
juin 2023.

RR..SS..

L'ex‐président du Comité Inter‐national des Jeux méditerra‐néens (CIJM), l'Algérien AmarAddadi prédit un franc succès àla 19e édition des Joutesqu’abritera la ville d'Oran pen‐dant douze jours (25 juin‐6juillet).Dans un entretien accordé àl’APS, Amar Addadi s’estd’abord réjoui que les JM accos‐tent pour la 2e fois en Algérie.«Comme tout Algérien, j’avaisaccueilli avec un sentiment desatisfaction, la désignation en2015 (au cours de son 3e man‐dat à la tête du CIJM, ndlr) de laville d’Oran comme ville hôte.Et évidemment, pour ces joutes,je présage personnellement un

grand succès qui rehausseral’image du pays, tout en consti‐tuant un investissement d’ave‐nir pour les prochaines généra‐tions», a t‐il prédit.La mission de l’Algérien à la têtedu CIJM s’est achevée l’annéedernière (2021), après 34 ansde louables services dont 18passées au sommet de l‘instan‐ce. Mais, la coïncidence a faitqu’il quitte sa mission avec desJM organisés dans son pays.«Evidemment, c’est pour moi,une heureuse coïncidence qued’achever ma mission à la têtedu CIJM en beauté», a soulignéM. Addadi.Toutefois, cette consécration estaussi «inscrite, en pareil cas,

davantage au crédit des autori‐tés qui ont eu le mérite de sous‐crire à l’organisation de cegrand évènement sportif inter‐national», a tenu à préciser,Addadi, proposé pour le postede président d’honneur duCIJM, par son successeur.Durant son parcours qui semesure à 34 années d’activitésau service du CIJM, dont 18années en qualité de présidentde cette instance, l’Algérienestime avoir accompli convena‐blement sa mission, avec le sou‐tien de ses collègues, puisque«beaucoup de belles choses ontété réalisées, à travers les nom‐breux défis ayant jalonné l’acti‐vité du CIJM». APS

JM-ORAN-2022

«Je prédis personnellement un grand succès
à la 19e édition»

BELMADI 

«La culture de la gagne reste
essentielle pour nous»

Le sélectionneur national,
Djamel Belmadi n'a pas écarté
avant-hier l'idée de jouer « un
ou deux matchs amicaux « en
novembre prochain contre de «
grosses équipes européennes
«, qui préparent la Coupe du
monde 2022 au Qatar (18
novembre-21 décembre).
« En accord avec les clubs, il y

aura une possibilité de jouer
un ou deux matchs amicaux
en novembre prochain, contre
une des équipes qui ne vont
pas participer à la Coupe du
monde, comme l'Italie par
exemple. On a eu une
demande de la part des
Italiens il n'y a pas si
longtemps. L'Italie pourrait

être une possibilité qu'on a eu
récemment parmi tant
d'autres. Il y a aussi la Suède,
la Croatie et la Belgique, qui
nous ont sollicité
dernièrement «, a révélé
Belmadi dans un entretien
accordé à la chaîne YouTube
de la Fédération algérienne
(FAF). AA..DD..

Algérie-Italie, possible en septembre 
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GRAND PRIX SGDL

«L’amour au temps des scélérats»,
Anouar Benmalek primé 

«L'amour au temps des scélérats» du talentueux écrivain Anouar Benmalek a décroché le Grand Prix
SGDL de la Fiction 2022. L               

             

      

   
  

    

      

Publié aux éditionsEmmanuelle Collas(France) et aux édi‐tions Casbah, cettemagnifique œuvre meten scène des person‐nages pris entre le mar‐teau de Daech et l’enclu‐me d’Assad tandis queles grandes puissancesprennent part au chaos,indique Benmalek sursa page officielle. Le prixsera remis à l’écrivain le24 juin à Paris, lors de lacérémonie des GrandsPrix SGDL. « L’amour autemps des scélérats »raconte une histoired’amour dans un deslieux les plus outragésde la planète par l’into‐lérance religieuse, laguerre perpétuelle, latyrannie meurtrière: leProche‐Orient. Toutcommence quand seprésente, à la frontièreentre Turquie et Syrie,un étrange candidat auJihâd, français etconverti, du nom deTammouz. Qui est‐il,cet avatar du diable,aimé des chats et fâchéavec son Patron? Parti àla recherche de lafemme qu’il a follementaimée, il rencontre sursa route Zayélé, adepted’une vieille religionminoritaire, mais aussiAdams, pilote de drone,engagé avec le Kurde

Ferhad dans les forcesdémocratiques syrien‐nes qui se battentcontre Daesch, ou enco‐re Houda et Yassir, l’ap‐prentie artiste et sonamant, tous les deux enfuite... Des personnagesaussi attachants quesurprenants, quidevront choisir entreconscience et survie aucours de leur existence.Confronté aux vio‐lences qui secouent laSyrie, Anouar Benma‐lek n’a peur de rien et,d’une plume acérée,nous livre, avecL’Amour au temps desscélérats, un grandroman d’amour etd’aventure, intense, effi‐cace, tragique, drôle etuniversel. A noter que laSociété des gens delettres (SGDL) est uneassociation française depromotion du droit etde défense des intérêtsdes auteurs. Elle a étéfondée à Paris le 16avril 1838, sur une idéede Louis Desnoyers,soutenue par Honoré deBalzac et un comitéd'écrivains. Elle a étéprésidée par nombred'écrivains renommés,dont Balzac, Zola, Mau‐riac, Duhamel, Vialar,Rousselot, Decoin, Châ‐teaureynaud, Hardy.
Meriem D.

Vu dans The Rock, Boogie Nights,
Magnolia ou Dogville, il avait aussi joué
dans de nombreuses séries : M.A.S.H.,
Seinfeld, Michael Hayes, Curb Your
Enthusiasm, Messiah...
"Mon voisin, mon ami et l'une des
personnes les plus gentilles, intelligentes
et talentueuses que j'ai pu rencontrer,
Philip Baker Hall, est mort sans douleur
la nuit dernière. Il était entouré par ceux
qui l'aimaient. Le monde est plus vide,

sans lui." C'est par ce tweet que le
reporter du Los Angeles Times Sam
Farmer a annoncé la disparition du
comédien de 90 ans, très actif au cinéma
et à la télévision dans les années
1990/2000 : il est apparu dans une cen-
taine de films au cours de sa carrière !
Commençant à tourner dans des films et
des séries durant sa trentaine, il a
d'abord été remarqué dans des épisodes
de M.A.S.H. ou de L'Homme de

l'Atlantide, dans les années 1970, avant
d'obtenir un premier rôle dans le drame
carcéral Mariah, en 1987. Il est alors
devenu un visage familier du petit
comme du grand écran pour le public
américain, faisant par exemple sensation
dans Seinfeld, The Practice ou Michael
Hayes à la télévision. Plus récemment, il
était aussi apparu dans Curb Your
Enthusiam, Modern Family et Messiah, la
série de Netflix diffusée en 2020.

Au cinéma, on l'a notamment vu chez
Paul Thomas Anderson, dans Boogie
Nights, Cigarettes & Coffee, Hard Eight et
Magnolia, mais aussi dans The Rock, de
Michael Bay, Dogville, de Lars Von Trier,
The Truman Show, de Peter Weir ou
Zodiac, de David Fincher. Il s'est construit
au fil du temps une filmographie
éclectique, à l'aise dans tous les genres.

RR..CC..

IL ÉTAIT ACTEUR POPULAIRE DU CINÉMA US, ET FIDÈLE DE PAUL THOMAS ANDERSON 
Philip Baker Hall tire sa révérence 

"EYES ON TOMORROW"   

UNE RÉFLEXION SUR
LES RAPPORTS ENTRE
L'HOMME, LA NATURE
ET LA TECHNOLOGIE
"Eyes on tomorrow" (Un œil sur le futur),
une exposition de photographies de trois
jeunes artistes italiens qui portent une
réflexion sur les rapports entre l'homme, la
nature et la technologie, est visible
jusqu’au 30 juillet  à l'Institut culturel
italien d'Alger. L'exposition regroupe une
sélection d’œuvres de Giulia Vigna, Marina
Caneve et Irene Fenara. Dans une
scénographie originale, basée sur
l'utilisation de structures modulaires en
bois, les artistes portent une réflexion sur
différents thèmes liés notamment à
l'environnement à travers une approche
recherchée et des aspects nouveaux.
Giulia Vigna propose un voyage
"imaginaire" à travers six photographies
narratives, soigneusement choisies et
agencées. Déclinées sous forme d'un
journal visuel, ses œuvres racontent une
histoire, celle d'un camionneur qui prend
des photos lors de son voyage en Sibérie.
Dans une approche expérimentale
recherchée, Marina Caneve explore, quant
à elle, la relation complexe entre l'homme,
la nature et la technologie en mettant en
évidence la transformation de
l’environnement naturel par l’intervention
de l’homme qui cherche à exercer son
pouvoir sur la nature. Elle illustre le rapport
de l'homme à la nature à travers une série
de photos montrant des clôtures et des
caméras qui surveillent et suivent les
mouvements des animaux dans leur
milieu naturel. C'est le cas dans cette
photographie qui donne à voir une barrière
métallique au milieu d'une réserve
naturelle ou encore ce support métallique
sur lequel est fixée une caméra de
surveillance. Pour sa part, l'artiste Irene
Fenara présente une sélection d’images
issues de caméra de surveillance,
soulignant ainsi le contraste entre une
activité fonctionnelle (mécanique) et une
esthétique puissante. Ses photos
interrogent le regard de l’observateur et
l’objet observé et capturé par une machine
(vidéosurveillance). RR.. CC..

Malgré les critiques peu enthousiastes,les dinos ont toujours la cote. Et Top Gun2 aussi !Les blockbusters s'enchaînent et se res‐semblent au box‐office US. Après ledécollage supersonique de Top Gun 2,qui succédait au lancement épique deDoctor Strange 2, c'est au tour de Juras‐sic World 3 de prendre les commandesdu classement nord‐américain. Sortivendredi outre‐Atlantique, Dominion arécolté 143 millions de dollars en troisjours et occupe la place de n°1 devantTop Gun : Maverick, qui récolte encore50 millions de dollars pour son 3e week‐end d'exploitation.Malgré des critiques cinglantes, LeMonde d'Après a su attirer massivement

les fans de dinos dans 4 676 cinémas.Même si Jurassic World 3 reste loin desstandards établis par le premier opus dela nouvelle trilogie, record de la franchi‐se, avec une ouverture à 208 millions dedollars (en 2015). En revanche, Domi‐nion fait sensiblement aussi bien queFallen Kingdom, qui avait glané 148 mil‐lions de dollars pour son lancement auxUSA (en 2018).Lancé sur le marché global depuis unesemaine, Jurassic World 3 totalise déjàun énorme score de 389,17 millions dedollars. Selon Variety, les analystes del'industrie sont encouragés par cesrésultats très prometteurs pour le sec‐teur, pour l'été à venir, notamment parceque le marché semble de nouveau à

même d'absorber deux énormes block‐busters en simultané. En effet, Top Gun:Maverick fait presque aussi bien en troi‐sième semaine que Spider‐Man: No WayHome et cumule déjà 393,3 millions dedollars de recettes outre‐Atlantique. Aubox‐office mondial, Top Gun 2 approchela barre des 750 millions de dollars, etfinira certainement au‐dessus du mil‐liard de dollars. Le Top 10 du box‐officeUS du 10 au 12 juin 20221. "Jurassic World : Le monde d'après"(4.676) / 143,4 millions de dollars2. "Top Gun : Maverick" (4.262) / 50,0millions de dollars / 393,3 millions dedollars3. "Doctor Strange in the Multiverse ofMadness" (3.345) / 4,9 millions de dol‐

lars / 397,8 millions de dollars4. "Bob's Burgers : Le film" (2.605) / 2,3millions de dollars / 27,1 millions de dol‐lars5. "Les Bad Guys" (2.416) / 2,3 millionsde dollars / 91,5 millions de dollars6. "Downton Abbey II : Une nouvelle ère"(2.011) / 1,7 million de dollars / 40,0millions de dollars7. "Everything Everywhere All at Once"(1.434) / 1,3 million de dollars / 63,0millions de dollars8. "Firestarter" (150) / 820.000 dollars /9,3 millions de dollars9. "Sonic 2" (1.067) / 710.000 dollars /189,8 millions de dollars10. "Ante Sundharaniki" (350) / 620.000dollars R. C.

BOX-OFFICE US  
"Jurassic World" détrône Tom Cruise, "Top Gun" et "Doctor Strange" 
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Avec un taux de participa‐tion de 63,23 % pour lesecond tour de l'électionprésidentielle (à 17h), en baissede près de 2 points par rapportau premier tour et aux scrutinsprécédents, la question de l'abs‐tention a été au cœur de l'atten‐tion médiatique. En effet, leschiffres de la participation élec‐torale demeurent bien d'ordi‐naires plus élevés pour les pré‐sidentielles que pour les autresscrutins. À titre d'exemple, en2019, aux élections euro‐péennes, 50,7 % des inscritsavaient voté, et ce chiffre estmême descendu à 33,4 % aupremier tour des électionsrégionales de 2021.Le retrait du processus électorald'un grand nombre d'électeursobservé actuellement en France,comme dans de nombreusesautres démocraties, mène à laquestion suivante : pourquoicertains citoyens votent‐ils auxélections, alors que d'autress'abstiennent ? Les chercheursen sciences politiques etsociales se sont penchés surcette question depuis plusieursannées, et ils ont identifié plu‐sieurs facteurs qui peuventexpliquer la participation élec‐torale des citoyens.L'un des facteurs qui ressort deces études est la conception duvote en tant que devoir civique(le « sense of civic duty » dans lalittérature anglo‐saxonne). Larecherche a montré, parexemple, que la probabilité devoter augmentait de 19 pointsde pourcentage lors de l'élec‐tion présidentielle américainede 2008 quand un individu voitle vote comme un devoir civiqueplutôt qu'un choix personnel.Dans cette perspective, le pro‐blème de l'abstention en Franceest possiblement lié au faitqu'un grand nombre des

citoyens français ne pensent pasque le vote représente un devoircivique. Ainsi 36 % des indivi‐dus interrogés dans le cadre dela dernière étude « Making elec‐toral democracy work »(MEDW) en France (en 2014)ont déclaré que, selon eux, levote n'est pas un devoir civique.Les faibles niveaux de devoircivique sont particulièrementprononcés parmi les nouvellesgénérations de citoyens, quiconstitueront la majorité de lapopulation éligible à voter dansl'avenir.Face à de tels niveaux de per‐ception du vote comme devoircivique, l'une des questions quipeuvent se poser est de savoir sicertaines actions ou réformespourraient modifier la donne.
UNE CONDAMNATION
MORALE, FINANCIÈRE OU
ADMINISTRATIVELes travaux antérieurs discutentnotamment le rôle de la sociali‐sation politique ou encore desprogrammes d'éducationcivique, mais une réformesemble en particulier avoir unfort potentiel pour accroître laperception du vote comme undevoir civique : la mise en placedu vote obligatoire, tel qu'il estpratiqué, par exemple, en Bel‐gique ou encore au Brésil. Dansces pays, l'abstention est mora‐lement condamné par l'État, ce

qui peut être accompagné dessanctions de nature financière(le payement d'une amende) oumême administrative (commel'impossibilité temporaire del'obtention d'un passeport parles abstentionnistes au Brésil).Dans un article publié dans leElectoral Law Journal, en 2020,Fernando Feitosa, André Blais etRuth Dassonneville montrentque le vote obligatoire peut êtreun mécanisme d'incitation et derenforcement de l'idée que levote est un devoir civique. Lesauteurs le font en analysantl'abolition du vote obligatoireau Chili, en 2012, et en explo‐rant dans quelle mesure la per‐ception du vote comme undevoir civique s'est détérioréaprès l'abandon de l'obligationde voter dans le pays.Avec cette approche méthodolo‐gique, les auteurs constatentque le devoir civique a diminuéde 10 points de pourcentage, enmoyenne, après la mise enœuvre de cette importanteréforme électorale, résultat éga‐lement observé lorsque lesauteurs examinent les donnéesde l'International Social SurveyProgram (ISSP).Pourquoi le vote obligatoire est‐il positivement associé audevoir civique ? La logique estsimple. En plus ‐ et peut‐être demanière plus importante que ‐

de simplement remplir unefonction instrumentale, les loisreprésentent un mécanisme parlequel les États créent ou ren‐forcent les normes sociales.Autrement dit, en définissantune action donnée comme «légale » ou « illégale », l'Étatsignale à la population qu'unetelle action est « bonne » ou «mauvaise » sur le plan moral,affectant la perception du publicsur la façon dont un « bon »citoyen doit se comporter. De cepoint de vue, en établissant quele vote est obligatoire, l'Étatsignale qu'un « bon » citoyenvote, et, en revanche, qu'un «mauvais » citoyen s'abstientlors des élections, associationqui favorise la perception duvotre comme devoir civique devoter chez les citoyens.
LES CONSÉQUENCES
NÉGATIVES DU VOTE
OBLIGATOIREL'étude de Feitosa, Blais et Das‐sonneville le montre, le voteobligatoire peut avoir uneinfluence significative sur laperception du vote commedevoir civique, et par là sur laparticipation électorale.Cependant, d'autres travauxmontrent également que le voteobligatoire peut avoir desconséquences moins positives.Diverses analyses ont montré,par exemple, qu'en forçant les

citoyens à voter, l'État peutrendre les gens plus insatisfaitspar rapport à la politique. Deplus, des études ont montré quele vote obligatoire peut mêmeréduire le lien entre les préfé‐rences politiques des individuset leur choix électoral, et, parcela, la représentation des cer‐tains groupes des citoyens à lapolitique.En d'autres termes, il serait naïfde croire que le vote obligatoireconstituerait la solution miracleà toutes les difficultés de la par‐ticipation électorale en France,ou ailleurs.Malgré cela, il est important desouligner que ce mécanismepeut avoir des vertus en périodede hausse de l'abstention. Sonavantage principal n'est pas deforcer les électeurs à voter maisplutôt de modifier la perceptionque les citoyens ont de l'acte devoter. Rendre le vote obligatoirepeut contribuer à diffuser unenorme sociale selon laquellevoter est un devoir citoyen, etpar là à revaloriser la participa‐tion politique au sens large. Ence sens, le vote obligatoiremontre comment les institu‐tions peuvent contribuer àfaçonner le rapport des citoyensà la politique, un aspect souventnégligé dans les débats média‐tiques, politiques et sociaux.
La Tribune 
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PÉNURIE DE VOITURES NEUVES    

L’occasion comme alternative ?Le marché du véhicule neuf est actuel‐lement pénalisé par le manque desemi‐conducteurs. La deuxième mainn’en subit pas encore tous les effets. Délais de livraison étendus, gammessimplifiées, tarifs en (forte) hausse. Lemarché de l’automobile neuve est enpleine déconfiture, en raison de l’ac‐tuelle crise logistique touchant lescomposants électroniques.Les confinements en Chine, la guerreen Ukraine, mais aussi le blocage pro‐visoire du canal de Suez, une séche‐

resse à Taiwan ou encore une séried’incendies dans des usines de pucesen Asie ont remis en cause les appro‐visionnements des constructeurs.Depuis le début de l’année 2021, lesgrands groupes automobiles limitentleurs volumes sur les chaînes à desniveaux très bas et concentrent leurcatalogue sur les véhicules les plusrentables. Dans ce contexte, la haussedes prix des voitures neuves est inévi‐table ; selon les données du cabinetAAA‐Data, les tarifs pratiqués ont

bondi en moyenne de 21 % en troisans. Logiquement, l’occasion représente lapremière alternative pour celles etceux qui cherchent une voiture. Et lemarché est vaste : il se vend aujour‐d’hui en France près de 4 véhiculesd’occasion pour chaque mise en circu‐lation, en progression de 8,2 % l’andernier. Soit un total de 6 millions detransactions en douze mois ! La traça‐bilité accrue ces dernières années ras‐sure les particuliers ou les pros. Par

ailleurs, des professionnels commeJean Lain Occasions proposent desgaranties allant de 12 à 36 mois enfonction des marques. Parmi les bonnes affaires du momentpour les clients figurent les « occa‐sions zéro kilomètre ». Ces véhiculesimmatriculés mais pas encore vendusn’ont parcouru qu’une (très) faibledistance. Ils profitent d’une remisenon négligeable de la part des profes‐sionnels. 
Auto Moto
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Par Jean-Benoit
Pilet, Professeur de
Science Politique,
Université Libre de
Bruxelles (ULB) et
Fernando Feitosa,
Postdoctoral fellow,
McGill University.
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ABSTENTION, VOTE BLANC    

Le vote obligatoire pourrait modifier
la perception de devoir civique
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E N  7  L E T T R E S  :  
Séducteur 

ANGIOME
BRIMADE
BROYEUR
CACHOU
CALE
COULOIR
ELECTRIQUE
EMBOUT
EMPRUNT
ERREUR
EUPHORIE
EVACUER
FEUTRINE
FLAMBER
FORCER
FRETIN
GÉNIAL
GLOBULE

GONDOLE
GRAVE
GRISERIE
HARENG
ISOCLINALE
JONGLEUSE
LAPINE
LUMINEUSE
MANIGANCE
MÉDIÉVALE
MÉDINA
MINUSCULE
NOUAKCHOTT
OCCUPATION
OPÉRATRICE
OULEMA
PARADE
PARENCHYME

PARESSEUSE
POITRAIL
POUDREUSE
RAVI
RELAXE
RÉPÉTITIVE
ROSERAIE
ROSTRE
SAISON
SÉDATIVE
SUBJECTIF
SUCRERIE
THERMIQUE
THROMBINE
UNITAIRE
UPPERCUT
VARIANCE
VOULU

HORIZONTALEMENT
BECOTE - ENRAIE - MONOCLE - OMET - VAN-
DALE - GUI - NE - SAVAIT - ON - CD - STRAS-
BOURG - EMISE - TINT - DOUS - RARE - EU -
RU - PAPERASSE - ESSAI - LISE - AM - QI -
FAN - RAIE - E AU - DATTIER - REJOUIS - ELIS
- POTENCE - ASES - MAT - OSER - SON - MAI -
EN -  MET - LE - TRIPE - TISANES - REEDITER
- SUES.

VERTICALEMENT
DEMANDUERS - AROMATE - CONE - MOUS-
QUETAIRE - ROND - SIS - AI - JET - ID -
TOASTS - PI - DON - EPI - DECLARERA - 
FAUCON - LEVA - APLATIES - TE - FEE -
ASTREINTS - EMIR - GIBIERS - ARES - 
CROUTON - AEREES - TAS - AMI - UTES -
ARLES - NU - VIE - OR - USAI - ISOLEE -
ETANGS - EMEUS - NESS.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- BRANCARDEE. 2- LEGION - EUX. 
3- ACOELOMATE. 4- NON - EDEN. 5- QUITTER -
AU. 6- URE - LENT. 7- ES - RELEVEE. 8- SA - OTER. 
9- TOI - DIT - IN. 10- EN - GENEREE.

VERTICALEMENT
1- BLANQUETTE. 2- RECOURS - ON. 
3- AGONIE - SI. 4- NIE - RA. 5- COLETTE - 
DE. 6- ANODE - LOIN. 7- MERLETTE. 
8- DEAN - EVE. 9- EUT - ANERIE. 
10- EXECUTE.

BIFFE-TOUT ::  HO CHI MINH

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Horizontalement
1-  Dernières nouvelles. 2- Instrument de
musique. 3- Bas de gamme - Mauvaise habitude
- Débit de boissons. 4- Parlera avec clarté. 
5- Révolte puérile - Chat anglais - Annotation de
bulletin. 6- Début d'ultimatum - Mit au pieu. 
7- Avant oui-oui - Acquiescement. 
8- Pays d'Asie - Accueille les œufs. 
9- Race bouleversée - Article. 10- Ne laisse 
que la trame - Prisons familières.

Verticalement
1-  Beau et bleu pour Strauss. 2- Groupe
d'Eglise - Champion. 3- Demi tata - Ville du sud
de la France. 4- Eruption cutanée. 5- Très
copain-copain - Savoir-vivre. 6- Expression. 
7- A la mode - Pour un pote - A payer.
8- Comme le Dalaï Lama. 9- Grand pour 
les danseuses - Entourée d'eau. 
10- Danses espagnoles.

MOTS FLECHES

M O T S  C R O I S E S

Dinosaure - Eglantier
Missionnaire - Extincteur 4x4

BRONZÉ
SPORT DE
MUSCLÉ

DANSE
GRECQUE
GRANDS-
MÈRES

LOGIS
D’OISEAUX

CRÂNE

AFFIRME

TE TROUVES
AVANT
NOUS

ESPRIT
REBELLE
ÉPARGNE

FIT
MONTER
LIEU DE

BAIGNADE

FLAMAND

DÉMENTIT
RÉPAN-
DIONS

PROCRÉÉS
LAISSER-

ALLER

TEL UN 
CRI AIGU
BORNÉES

ELLE FAIT
LA BOMBE
SOMBRE

ET LE
RESTE

ATTACHA

MOT
D’ENFANT
ADMIRA-
TEURS

COLÈRE
D’AUTREFOIS
DE MÊME
VALEUR

MEMBRE
SUPÉRIEUR

BELLES
SAISONS

PAYSANS
MÉDIÉVAUX

GRANDE
LARGESSE

DÉFAUT
GRAVE

MAUVAIS
BATEAU

ASSEMBLÉE
D’ÉLUS

GRAIN
DE GLACE

RÉSIDU
DU CAFÉ

PASSAGE
COUVERT
VERSION

ORIGINALE

LÉGUME
DE

POPEYE
D’ACCORD !

NOURRICE
RESTITUE

DEVANT
L’ANNÉE
PRODUIT
UN EFFET

APPOSES
TON NOM

RETRAITE DE
CONCIERGE
ALCOOL
ANGLAIS

CORPS
CÉLESTE
VAS SANS

BUT

PRIS
FERMEMENT

PLANS
D’EAU

AFFÛTÉS

DANSEUSE
DE REVUE

DON
CHARITABLE

MOT DE
BÉBÉ

À L’ÉCART

ABÎMAS

ATTRAPÉE
NETTOYAGE

DES
ARBRES

LONGUE
PÉRIODE

BOIT
LENTEMENT

REVÊTE-
MENT 

DE SOL

MOT DE
LIAISON
ÉLUE DE

CALENDRIER

EN
BOURGOGNE
TRACES DE

ROUES

RAVAGÉES

MARCHERA

CHOISI
PAR VOTE

SUPPRI-
MÉES

DÉFINITIVE-
MENT

FAÇONNÉES

Vidéo-cassette
Vidéocassette
Vidéocassette 
Vidéaucassette 

Tipographe
Typpographe
Typographe
Typograffe

Panonceau
Pannonceau
Panoncau
Pananceau

Mignar
Minward
Mignard
Mygnard 

   

4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

   DETENTE
A                                a échangé avec des
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Alger
ConstantineOranOuargla 23°

21°
22°29°

Le Général de Corps d’Arméea suivi un exposé présentépar le Commandant de la 6eRégion Militaire, portant surl’idée générale et les étapesde l’exercice, qui vise à opti‐miser les capacités de com‐bat et d’interopérabilitéentre les différents états‐majors et à entraîner lescommandements et les états‐majors à la préparation, laplanification et la conduitedes opérations face aux éven‐tuelles menaces.Caractérisées par un pro‐fessionnalisme et un niveautactique et opérationnel éle‐vés, ces actions de combatreflètent les grandes capaci‐tés des équipages et des com‐mandements, à tous lesniveaux, notamment enmatière d’exploitationappropriée du terrain et lacoordination entre les unitésparticipantes. Tout commeelles confirment les compé‐
tences des cadres en termesde montage et de conduitedes différentes actions decombat, ainsi que le savoir‐faire et la maîtrise, par leséquipages, des divers sys‐

tèmes d’armes et équipe‐ments en dotation, ce qui acontribué à des résultats trèssatisfaisants, traduits par laprécision des tirs aux diffé‐rentes armes. I.M.

FADJR
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DOHR
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ASR
16:36

MAGHREB 
20:02

ISHA
21:47

LE CHEF D’ÉTAT-MAJOR DE L’ANP À BORDJ BADJI MOKHTAR

« Taouendert 2022 »,
exercice tactique avec

munitions réelles

@LEXPRESSDZ TÉLÉ / FAX : 023-70-99-92WWW.LEXPRESSQUOTIDIEN.DZ 

Six (6) nouveaux cas confirmés de
coronavirus (Covid-19) et 3
guérisons ont été enregistrés,
tandis qu'aucun cas de décès n'a
été déploré en Algérie, indique,
mardi, le ministère de la Santé dans
un communiqué.

6
CAS CONFIRMÉS

CO
RO

NA

Au deuxième jour de sa visite en 6e Région Militaire, le Général de Corps
d’Armée, Saïd CHANEGRIHA, Chef d’Etat-Major de l’Armée Nationale Populaire
a supervisé, au polygone de tir et de manœuvres du Secteur Opérationnel de
Bordj Badji Mokhtar, le déroulement d’un exercice tactique avec munitions

Sept vols à destination des Lieux saintsde l'islam ont été programmés pour letransport des futurs hadjis à partir del'aéroport de Ain El‐Beida à Ouargla àl'occasion de la saison Hadj 2022, ontannoncé des responsables de la direc‐tion régionale de la compagnie aérien‐ne nationale Air Algérie. Ces vols, dontle premier est prévu le 18 juin pro‐chain, doivent transporter 2.740futurs hadjis des wilayas d'Ouargla, El‐Oued, Ghardaïa, Illizi, Djanet, Taman‐rasset, Touggourt, El‐Ménéa et El‐Meghaïer, avec une moyenne de 290passagers par vol, a indiqué à l'APS lechef de service commercial, Aissa Ben‐daoud. Deux agences de voyages ontété retenues cette année pour accom‐pagner les hadjis, a ajouté le respon‐sable, signalant que l'opération devente de billets a été lancée le 10 juindernier.Des appareils ''Airbus'' de la flotte

d'Air Algérie vont assurer le transportdes pèlerins issus de la région sud‐estdu pays, à partir d’Ouargla en directionde Médina et Djeddha, a‐t‐on expliqué.L'opération se poursuivra jusqu'au 1erjuillet prochain, alors que les volsretour sont programmés entre le 18 etle 31 juillet, selon le responsable, qui aajouté que des vols charters vont assu‐rer le transport des hadjis issus deswilayas de Tamanrasset, Illizi, Djanetvers l'aéroport d'Ain El‐Beida d'Ouar‐gla. En prévision de la saison Hadj2022, des rencontres d'informationont été organisées par le secteur desAffaires religieuses et des Wakfs encoordination avec les services de lasanté, des Douanes algériennes, desbanques, du Croissant‐Rouge algérien,pour sensibiliser et orienter les hadjissur les bonnes pratiques et les modali‐tés d'accomplissement du pèlerinage.

OUARGLA 
7 VOLS À DESTINATION DES LIEUX SAINTS 
À PARTIR DE L'AÉROPORT D'AIN EL-BEIDA

Le judoka Redouane Mes‐saoud a été désigné porte‐drapeau de la délégationnationale aux côtés de laboxeuse Imane Khelif, lorsde la cérémonie d’ouverturede la 19e édition des Jeuxméditerranéens prévue du25 juin au 6 juillet à Oran, aannoncé avant‐hier le Comi‐té olympique et sportif algé‐rien (COA).Messaoud (20 ans) a étésacré champion d'Afrique dela catégorie (‐73 kg), lors dela dernière édition disputéeà Oran en mai 2022.De son côté, Imane Khelif aété sacrée, le 19 mai passé,vice‐championne du mondede la catégorie des 63 kg,
après sa défaite à Istanbul,en finale des Mondiauxféminins‐2022, face à l'Ir‐landaise Amy Sara Broad‐hurst sur le score de (5‐0).En décrochant ce titre device‐championne du monde,

Imane Khelif réalise unepremière historique dansles annales de la boxe fémi‐nine algérienne et inscritson nom en lettres d'or aupalmarès du noble art mon‐dial.

JM 2022  
LE JUDOKA REDOUANE MESSAOUD DÉSIGNÉ PORTE-
DRAPEAU, AUX CÔTÉS D’IMANE KHELIF  

Les services de la Sûreté dewilaya d'Alger ont traité, aucours des cinq premiers moisde l'année en cours, dixaffaires liées à la criminalitédans les quartiers résidentiels,et procédé à l'arrestation deplus de 110 suspects dont desressortissants étrangers, et àla saisie d'une grande quantitéd'armes blanches, a indiqué,hier, un communiqué desmêmes services. "En applica‐tion de la loi relative à la luttecontre les bandes de quartieret les foyers de criminalité, lesservices de la Sûreté de wilayad'Alger luttent contre toutesles formes de criminalité dont

le trafic de stupéfiants et lesdélits de droit commun, à leurtête les bandes de quartier quicréent un climat d'insécurité,notamment dans les nouvellescités", souligne la même sour‐ce. Ces services "ont traité, aucours des cinq premiers moisde l'année en cours, dix (10)affaires liées à la criminalitédans les quartiers résiden‐tiels, avec utilisation d'armesblanches prohibées de diffé‐rents types et tailles, ainsi quedes fusils à harpon (de chassemarine)". Les services de lapolice judiciaire ont arrêté, encoordination permanente etcontinue avec le parquet terri‐

torialement compétent, plusde 110 suspects, dont des res‐sortissants étrangers, et pro‐cédé à la saisie d'une grandequantité d'armes blanchesprohibées, notamment desépées et des couteaux de gran‐de taille, des couperets, despoignards et des bâtons, enbois et en fer, ainsi que desmachettes et (04) fusils à har‐pon. "210 gr de cannabis, 500comprimés psychotropes, 39flacons de solution anesthé‐siante, 19 sachets de marijua‐na, ainsi qu'une quantité d'hé‐roïne et un montant de plus de180 millions de centimes, ontété également saisis".

ALGER 

ARRESTATION DE PLUS DE 110 INDIVIDUS
DEPUIS LE DÉBUT DE L'ANNÉE

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU MINISTÈRE ASSURERA
PROVISOIREMENT L’INTÉRIM
LE PRÉSIDENT TEBBOUNE MET FIN AUX FONCTIONS 
DU MINISTRE DES FINANCES, ABDERRAHMANE RAOUIYAIl a été mis fin hier,aux fonctions d’Ab‐derrahmane Raouiya,selon un communiquéde la présidence de laRépublique.« Conformément àl’article 91, alinéa 07de la Constitutionalgérienne, et aprèsconsultation du Pre‐mier ministre Aymè‐ne Benabderrahma‐ne, le président de laRépublique, Abdel‐madjid Tebboune, asigné un décret prési‐

dentiel qui met finaux fonctions deAbderrahmane Ra‐ouiya, en tant que
ministre desFinances, et désigne »,dit le communiqué dela Présidence. 

              


